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�1. Introduction

La lutte contre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée (INN) 
est devenue une priorité régionale 
et nationale de l’Union européenne 
et des pays ACP. Elle fait de plus en 
plus l’objet de collaborations UE-
ACP d’une part et intrarégionales 
ou bilatérales entre pays, d’autre 
part. Les États membres de l’UE 
et les pays ACP sont soumis à un 
ensemble de réglementations, 
d’accords, d’instruments et autres 
outils de gouvernance élaborés dans 
le but de combattre la pêche INN. Le 
pessimisme qui prévalait quant aux 
perspectives de réduire sensiblement 
la pêche INN a diminué sous l’effet 
d’un certain nombre d’évolutions et 
de réussites encourageantes indiquant 
que la forte volonté politique 
déployée par l’UE et les différents 
pays ACP pour y apporter des 
réponses innovantes, collaboratives 
et de grande envergure commence 
à porter ses fruits. Ajoutons 
que les acteurs non-étatiques 
apportent un soutien essentiel à des 
nombreux pays en développement 
confrontés à la pêche INN. En effet, 
des communautés côtières et de 
pêcheurs, des pêcheurs pratiquant la 
pêche à petite échelle, ainsi que des 
organisations non gouvernementales 
(ONG), comme Environmental Justice 
Foundation1, Pew Charitable Trusts2 et 
la WWF3, jouent un rôle prépondérant 
dans la collaboration avec les 
gouvernements pour lutter contre la 
pêche INN.

Il est tout aussi difficile de définir et 
de documenter les mesures efficaces 
pour combattre la pêche INN et 
les réussites en la matière, que de 
trouver des chiffres concrets et 
détaillés sur l’étendue de la pêche 
INN à l’échelon planétaire. Cela est 
dû, en partie, au fait que le dialogue 
mondial sur la pêche INN porte 

généralement davantage sur les 
obligations techniques des États 
en matière de gestion des pêches 
plutôt qu’aux réponses pratiques, 
efficaces et réalistes qu’il convient 
d’apporter à ce problème. Ce constat 
vaut plus particulièrement dans les 
pays les plus vulnérables à la pêche 
INN. Ces derniers sont généralement 
des pays en développement 
aux capacités restreintes qui 
connaissent des difficultés en 
matière de gouvernance et qui 
font face à une multitude de 
problèmatiques régionales ou 
nationales liées au développement 
ou à l’environnement, qui exercent 
des pressions sur les ressources 
limitées de ces États. À cet égard, 
le souci de transparence reste un 
obstacle important. Les pays en 
développement où la pêche INN 
est très développée ne disposent 
pas tous de registres officiels ou 
n’autorisent pas toujours l’accès 
du public aux décisions de leur 
gouvernement ou ministères, même 
lorsque ces réglementations ou 
décisions vont dans le sens de la 
lutte contre la pêche INN.

Malgré des efforts concertés à 
l’échelle internationale depuis près 
d’une décennie en vue d’y remédier, 
la pêche INN reste insaisissable 
et demeure au premier rang des 
préoccupations mondiales en 
matière de pêche. La pêche INN 
est particulièrement préoccupante 
car elle mine les efforts nationaux 
et régionaux pour une gestion des 
pêches à la fois responsable et 
durable sur le long terme. En outre, 
elle porte atteinte aux possibilités de 
pêche et compromet les moyens de 
subsistance des pêcheurs autorisés. 
Elle entrave la reconstitution 
des stocks surexploités, nuit à la 
biodiversité et à l’environnement et 

renforce la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire dans nombre de 
pays en développement. C’est 
essentiellement pour ces raisons 
que la communauté internationale a 
engagé des ressources considérables 
en vue d’éradiquer la pêche INN, en 
agissant à différents niveaux et sur 
plusieurs fronts.4 

Outre l’aspect financier qui constitue 
le principal moteur de la pêche 
INN, d’autres facteurs favorisent et 
facilitent ce type de pêche. Il s’agit 
notamment de l’existence de flottes 
en surcapacité, de programmes de 
réduction des flottes qui entraînent 
le transbordement en haute-mer de 
marchandises entre les navires, de 
l’octroi de subventions préjudiciables 
visant à soutenir la construction et 
de l’exploitation de navires et d’une 
mauvaise gestion des pêches. Ces 
questions doivent être prises en 
considération afin de lutter contre la 
pêche INN dans son ensemble et de 
progresser vers une réduction de la 
portée et de l’impact de ce type de 
pêche.

La pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée (INN) est un 
grave problème mondial, l’un des 
principaux obstacles à la gestion 
durable des pêches. Elle représente 
une perte importante de revenus, 
notamment pour des pays parmi 
les plus pauvres au monde, où la 
dépendance à l’égard de la pêche 
pour l’alimentation, les moyens de 
subsistance et les revenus est élevée.

La pêche INN n’est pas un 
phénomène nouveau mais elle a 
gagné en visibilité et en intensité ces 
20 dernières années : elle est de plus 
en plus présente en haute mer. 
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Elle inclut des activités diverses telles 
que la pêche non autorisée dans les 
zones économiques exclusives (ZEE) 
et dans les organisations régionales 
de gestion des pêches (ORGP), la 
prise d’espèces jeunes et protégées, 
l’utilisation d’engins prohibés, la non 
déclaration des prises, etc. Elle est 
motivée par le gain économique 
et est parfois associée, dans les 
pêcheries industrielles, au crime 
organisé. 

Elle profite de la faiblesse des 
systèmes de gestion, prend comme 
cibles les pays en développement 
et tire parti de la corruption au 
sein des administrations pour 
l’immatriculation des navires, les « 
permis de pêche » et les opérations 
sur terre. 

La pêche INN constitue un 
enchevêtrement complexe d’actions 
et d’organes ne se limitant pas à 
la pêche illicite, mais également 
au fret, à la transformation, au 
débarquement, à la vente et à 
la distribution de poissons et de 
produits halieutiques. Le soutien et 
l’approvisionnement de navires, ainsi 
que le financement, font également 
partie du cercle délictueux de la 
pêche INN.

Bien plus, la pêche INN :

-	 �met à mal les efforts nationaux et 
régionaux de gestion de la pêche;

-	 �fait obstacle aux efforts de 
reconstitution des réserves;

-	 �accélère la diminution de 
nombreuses pêcheries et 

-	 �affecte potentiellement la sécurité 

alimentaire et de subsistance des 
communautés défavorisées des 
pays en développement 5.

En outre, La pêche INN:

-	 �provoque des effets néfastes sur 
la situation économique et sociale 
de ceux qui sont impliqués dans la 
pêche légale; 

-	 �fausse la concurrence pour les 
pêcheurs qui opèrent légalement 
et diminue la motivation à 
respecter les règles; 

-	 �Menace la survie des 
communautés côtières dans 
les pays en développement 
et compromet la viabilité des 
ressources; 

-	 �contribue à l’épuisement des 
stocks de poissons dans le monde 
entier et compromet les efforts 
visant à sécuriser et reconstruire 
les stocks pour l’avenir; 

-	 �Détruit les habitats marins.

Ce fléau moderne continue à 
contaminer les pêcheries mondiales 
et à menacer la conservation 
de l’environnement marin et sa 
durabilité. La pêche INN et les 
activités connexes sont motivées par 
des profits élevés, par la croissance 
des marchés mondiaux de produits 
de la pêche et par la surcapacité de 
l’industrie de la pêche. La faiblesse 
des systèmes de gouvernance 
constitue le terreau des activités INN. 
Des estimations récentes évaluent 
la pêche INN entre 10 et 23 milliards 
de dollars US chaque année dans le 
monde, bien qu’il soit difficile d’en 
calculer l’étendue exacte étant donné 

le caractère occulte des activités6. 
Les pays en développement sont 
les plus à risque face à la pêche 
illicite, les prises totales estimées 
en Afrique de l’Ouest étant 40 % 
supérieures aux prises déclarées. Il 
existe un lien étroit entre les niveaux 
élevés de pêche illicite et la mauvaise 
gouvernance.7

La pêche INN s’insinue dans toutes 
les régions du monde, en haute 
mer, dans les zones économiques 
exclusives et dans les pêcheries 
côtières. En l’absence de contrôle 
efficace, ces activités posent des 
problèmes graves dans tous les types 
de pêcheries: industrielles, de petite 
taille et artisanales, avec des impacts 
environnementaux, économiques et 
sociaux potentiels.

Tous les États sont touchés par 
la pêche INN, qu’ils soient côtiers 
et concernés par la gestion de 
leurs pêcheries, par le bien-être 
de leurs communautés dépendant 
de la pêche et par la préservation 
de la biodiversité; ou États du 
pavillon concernés par leurs 
responsabilités et par les difficultés 
socioéconomiques des pêcheurs qui 
respectent les mesures de gestion 
et de conservation; ou encore États 
de port désireux de contrôler les 
prises pénétrant leurs infrastructures; 
ou États de marché s’efforçant de 
garantir à leurs consommateurs 
une importation de produits pêchés 
légalement et sûrs. Il est évident 
que la pêche INN est un problème 
commun appelant des solutions de 
coopération.
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La communauté internationale a 
tenté d’éradiquer la pêche INN via 
nombre de mesures depuis que le 
problème est devenu une priorité 
mondiale il y a une dizaine d’années8. 
Mais sa nature complexe exclut 

les solutions simples et uniformes. 
Au terme de dix années de lutte 
contre la pêche INN, des débuts de 
réponses efficaces ont été formulées 
et les gouvernements ainsi que la 
société civile ont été sensibilisés 

aux impacts négatifs de la pêche 
INN. Ainsi, ces dix dernières années, 
la priorité est passée du suivi des 
navires de pêche INN à leurs prises9.
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2. �Le contexte : la mondialisation  
des pêcheries

Les pêcheries et les activités de 
pêche, y compris la production, le 
commerce et la gouvernance, se sont 
peu à peu mondialisées. Derrière la 
création de ce qui est devenu une 
économie mondiale de la pêche, 
on trouve des facteurs tels que la 
communication rapide, le transport, 
la réfrigération et les technologies 
de l’information. D’autres facteurs 
viennent s’y ajouter, tels que les 
expéditions de pêche combinées, 
qui unissent des activités auparavant 
dispersées au niveau international, 
à travers une coordination directe 
entre les entreprises ou des 
mécanismes moins directs tels que 
les marchés et les prix.

On observe une mondialisation sur 
toute le chaîne de fourniture, de la 
pêche et de l’élevage de poissons au 
transport des produits vers les points 
de consommation finaux, en passant 
par la transformation sur terre ou 
en mer. Ainsi, la transformation 
industrielle du poisson s’effectue 
de plus en plus en-dehors du pays 
d’origine10. L’aquaculture et la 
mariculture ont également noué des 
liens étroits avec le secteur de la 
pêche marine11. 

La gouvernance de l’économie 
mondiale de la pêche est également 
mondialisée, à travers un système 
décentralisé mais néanmoins 
relativement cohérent de traités, 
d’instruments internationaux non 
obligatoires, ainsi que de l’émergence 
d’une série d’accords privés 
soutenus par des organisations non 
gouvernementales (ONG) influentes 
sur la scène internationale jouissant 
d’une légitimité internationale 
publique. Parmi les acteurs 
actuellement impliqués dans ce cadre 
réglementaire mondial, nous trouvons 

: les États côtiers, les États de pavillon, 
les États de pêche, les États de port, 
les États d’inspection, les États de 
marchés, les ORGP, les flottes et les 
entreprises de pêche, les organisations 
intergouvernementales et les ONG12.

Commerce 
international de 
poisson : données et 
tendances clés

La FAO estime qu’en 2010 
les pêcheries de capture et 
l’aquaculture ont fourni au monde 
approximativement 148 millions 
de tonnes de poisson (avec une 
valeur totale de 217,5 milliards USD), 
dont 128 millions de tonnes ont été 
utilisées pour nourrir la population. 
Les données préliminaires pour 
2011 indiquent une augmentation 
de la production de 154 millions de 
tonnes, dont 131 millions destinées 
à l’alimentation. L’offre mondiale 
de poisson a en fait connu une 
croissance substantielle ces 
cinquante dernières années, avec un 
taux moyen de 3,2 % par an pour la 
période 1961-2009. 

Des 126 millions de tonnes 
disponibles à la consommation 
humaine en 2009, la consommation 
de poisson était au plus bas en 
Afrique (9,1 millions de tonnes, 
soit 9,1 kg par tête), alors que 
l’Asie représentait deux-tiers de la 
consommation avec 85,4 millions 
de tonnes (20,7 kg par tête), La 
consommation de poisson par tête 
correspondante pour l’Océanie, 
l’Amérique du Nord, l’Europe et 
l’Amérique latine et les Caraïbes a 
atteint 24,6 kg, 24,1 kg, 22 kg et 9,9 
kg, respectivement.13

Selon la FAO, environ 45% des prises 
halieutiques mondiales pénètrent les 
marchés internationaux. En 2006, 
les exportations mondiales totales 
de poisson et de produits dérivés 
atteignaient 85,9 milliards USD, 
soit une augmentation de 55% par 
rapport à 2000. De même, la valeur 
des importations pour la même 
période atteignait 89,6 milliards 
USD, soit une augmentation de 49%. 
Les États développés absorbent 
plus de 80% des importations 
halieutiques mondiales totales en 
termes de valeur. La CE est le plus 
grand marché mondial de poisson, 
avec environ 40% des importations 
mondiales. Le Japon et les États-Unis 
représentent 35% supplémentaires 
des importations mondiales 
totales de produits halieutiques. 
L’importante contribution des 
pays en développement dans le 
commerce international de poisson 
est incontestable. Les exportations 
nettes des États en développement 
ont connu une augmentation 
continue ces dernières dizaines 
d’années, estimée en 2006 à 49% 
en valeur et à 59% en quantité 
des exportations halieutiques 
totales. Cette tendance globale 
est avant tout déterminée par 
la Chine, devenue le plus grand 
exportateur de poisson au monde. 
Les exportations nettes cumulées 
de produits halieutiques des pays en 
développement excèdent largement 
les revenus des exportations de 
grands produits tels que le café, les 
bananes et le caoutchouc. 

L’augmentation des valeurs et des 
volumes de l’ensemble des produits 
halieutiques reflète la  mondialisation 
grandissante des chaînes de valeur 
de la pêche, où la transformation 
est effectuée en Asie, ainsi qu’en 
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Europe centrale et orientale et en 
Afrique du Nord. L’externalisation 
de la transformation a lieu au niveau 
régional et mondial, selon la forme 
du produit, les coûts de la main-

d’œuvre et la durée du transport. 
De nombreuses espèces, telles que 
le saumon, le thon, le loup-de-mer 
et le tilapia, sont de plus en plus 
vendues transformées. De plus, on 

assiste à une internationalisation 
ou mondialisation grandissante 
des chaînes de distribution sous 
l’influence de la demande des grands 
distributeurs14.

Exportations nettes de certains produits agricoles des pays en développement
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3. Qu’est-ce que la pêche INN ?

3.1 �Définitions de la 
pêche INN

Plusieurs instruments internationaux 
contiennent des dispositions 
s’appliquant au contrôle de la 
pêche INN. Parmi ceux-ci, citons 
la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer de 1982, 
l’Accord de conformité de la FAO 
de 1993, l’Accord des Nations 

Unies sur les stocks de poissons 
chevauchants (Accord de 1995), 
et le Code de conduite pour une 
pêche responsable de la FAO. Aucun 
de ces instruments n’a vocation à 
lutter directement contre la pêche 
INN. À la fin des années 1990, les 
préoccupations sur la croissance 
de la pêche INN dans le monde 
ont rapidement grandi. Lancée en 
1999, une initiative du Comité de 

la pêche de la FAO a culminé en 
mars 2001 avec l’adoption d’un Plan 
d’action international (PAI) sur la 
pêche INN. Ce PAI est un accord 
volontaire élaboré dans le cadre du 
Code de conduite pour une pêche 
responsable de la FAO. 

Le paragraphe 3 du PAI de la FAO 
fournit une définition de la pêche 
INN :

3.1 Par pêche illicite, on entend des activités de pêche:
3.1.1 effectuées par des navires nationaux ou étrangers dans les eaux placées sous la juridiction d’un État, sans 
l’autorisation de celui-ci, ou contrevenant à ses lois et règlements;

3.1.2 effectuées par des navires battant pavillon d’États qui sont parties à une organisation régionale de gestion 
des pêches compétente, mais qui contreviennent aux mesures de conservation et de gestion adoptées par 
cette organisation et ayant un caractère contraignant pour les États ou aux dispositions pertinentes du droit 
international applicable; ou

3.1.3 contrevenant aux lois nationales ou aux obligations internationales, y compris celles contractées par les 
États coopérant avec une organisation régionale de gestion des pêches compétente.

3.2 Par pêche non déclarée, on entend des activités de pêche:
3.2.1 qui n’ont pas été déclarées, ou l’ont été de façon fallacieuse, à l’autorité nationale compétente, 
contrevenant ainsi aux lois et règlements nationaux; ou 

3.2.2 entreprises dans la zone de compétence d’une organisation régionale de gestion des pêches compétente, 
qui n’ont pas été déclarées ou l’ont été de façon fallacieuse, contrevenant ainsi aux procédures de déclaration 
de cette organisation. 

3.3 Par pêche non réglementée, on entend des activités de pêche: 
3.3.1 qui sont menées dans la zone de compétence d’une organisation régionale de gestion des pêches 
compétente par des navires sans nationalité, ou par des navires battant pavillon d’un État non partie à cette 
organisation, ou par une entité de pêche, d’une façon non conforme ou contraire aux mesures de conservation 
et de gestion de cette organisation; ou 

3.3.2 qui sont menées dans des zones, ou visent des stocks pour lesquels il n’existe pas de mesures applicables 
de conservation ou de gestion, et d’une façon non conforme aux responsabilités de l’État en matière de 
conservation des ressources biologiques marines en droit international.

3.4 Nonobstant le paragraphe 3.3, il peut arriver que des activités de pêche non réglementée se déroulent sans 
contrevenir au droit international applicable et qu’il ne soit pas nécessaire, par conséquent, de prendre à leur 
encontre les mesures envisagées.
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3.2 �Types de pêche 
INN

Ces définitions formelles n’aident 
pas forcément à comprendre la 
grande diversité de types d’activités 
s’apparentant à la pêche INN. 
Plusieurs types communs de pêche 
INN sont repris ci-dessous :

1) Les activités illicites/de 
braconnage sont les plus faciles à 
définir. Elles sont souvent qualifiées 
de pêche sans licence dans une ZEE. 
Elles peuvent concerner des navires 
nationaux, des navires autorisés à 
pêcher dans une zone adjacente 
traversant la limite pour pêcher dans 
une zone pour laquelle ils n’ont pas 
de licence et les navires pêchant en 
haute mer traversant la limite pour la 
même raison.

2) D’autres types de pêche illicite 
peuvent être exercés par des navires 

avec une licence en bonne et due 
forme. Ces navires peuvent toujours 
pêcher illégalement en contrevenant 
aux conditions de leurs licences, par 
exemple en utilisant un équipement 
illégal, en pêchant au-delà du quota 
fixé et dans des zones réservées et/ou 
hors saison, en dépassant les limites 
de prises secondaires, en omettant 
complètement ou partiellement 
des données ou en soumettant des 
informations erronées.

3) La déclaration erronée ou la non-
déclaration de prises ou d’autres 
données peut être assimilée à de 
la pêche illicite et non déclarée. 
La définition de la FAO suggère 
que la pêche non déclarée n’est 
pas nécessairement illicite, bien 
qu’elle le soit évidemment lorsque 
les obligations de déclaration font 
partie du droit national et des 
réglementations ou des conditions 
de licence.

4) La pêche non réglementée est 
bien décrite par la définition du PAI 
de la FAO. Elle comprend la pêche 
en haute mer par des « resquilleurs », 
ceux qui ne se soumettent pas 
aux accords de gestion régionale 
et refusent de se conformer aux 
mesures de conservation et de 
gestion établies par ces accords. 
Elle comprend également la pêche 
en haute mer en l’absence d’accords 
régionaux de gestion15. 

Par conséquent, on peut observer 
dans une même ZEE de la pêche sans 
licence (braconnage), une sous ou 
non-déclaration ou encore de la pêche 
non autorisée selon la zone, la saison, 
l’équipement, le quota ou l’espèce. En 
dehors des ZEE, on peut constater 
une non-conformité avec une ORGP 
ou de la pêche non réglementée en-
dehors de la zone d’une ORGP16.

3.3 �Gouvernance 
de la pêche : 
les activités de 
suivi, contrôle et 
surveillance (SCS)

A niveau national, les pays peuvent 
aborder le problème de la pêche 
INN à travers la mise en œuvre des 
mesures empêchant l’accès aux ports 
pour les navires dont les activités de 
pêche INN sont connues17.

A cette fin, les activités de suivi, 
de contrôle et de surveillance de 
la pêche (SCS) sont des éléments 
essentiels du processus de gestion 
de la pêche. La diminution rapide 
des réserves halieutiques clés dans 
les années 1980 et 1990 a incité 
les gouvernements à chercher à 
contrôler plus efficacement les 

Illustration des types de pêche INN 18
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activités de pêche et le mouvement 
des produits de cette pêche.

Les définitions contemporaines du 
concept de SCS vont au-delà de 
l’idée traditionnelle des simples 
politiques de SCS. Les activités de 
SCS englobent :

-	 �Le suivi : la collecte, l’évaluation 
et l’analyse des activités de 
pêche, notamment : les prises, 
la composition des espèces, 
les efforts de pêche, les prises 
accessoires, les rejets et les zones 
d’activités. Ces informations de 
base éclairent les gestionnaires de 
la pêche dans leurs décisions. Des 
donnés indisponibles, inexactes 
ou incomplètes entraveront 
le développement et la mise 
en œuvre des mesures par les 
gestionnaires. 

-	 �Le contrôle implique la 
spécification des modalités et 

des conditions de pêche de 
ressources. Ces spécifications 
sont généralement inclues dans la 
législation nationale relative à la 
pêche ou dans d’autres accords 
nationaux, sous-régionaux ou 
régionaux. La législation fournit 
la base de l’application, via SCS, 
de ces accords de gestion de la 
pêche.

-	 �Par surveillance, on entend la 
régulation et la supervision des 
activités de pêche garantissant le 
respect de la législation nationale, 
ainsi que des modalités, des 
conditions d’accès et des mesures 
de gestion. Cette activité est 
nécessaire afin d’empêcher la 
surexploitation des ressources, 
de limiter le maraudage et de 
garantir l’application des accords 
de gestion19.

Agnew20 a montré qu’il existe 
une relation déterminante dans le 

monde entre le niveau de la pêche 
illicite et non réglementée (IN) et le 
type de gouvernance. Les pays en 
développement avec une mauvaise 
gouvernance ne sont pas à blâmer 
pour la pêche illicite, mais ils sont 
davantage à la merci d’activités 
illicites menées par leurs propres 
pêcheurs et des navires étrangers. En 
Afrique, par exemple, de nombreux 
États côtiers immatriculent les navires 
étrangers et le problème de pêche 
illégale est préoccupant dans nombre 
d’entre eux. Il s’agit d’une absence de 
contrôle tant de la part de l’État de 
pavillon que de l’État côtier.
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4. �Estimation de l’étendue et les impacts 
économiques de la pêche INN

4.1 �Le problème 
mondial de la 
pêche INN

La pêche INN est un phénomène 
mondial avec un important impact 
environnemental, économique et 
social. Elle contribue à la diminution 
des réserves halieutiques et 
menace les habitats, avec des 
conséquences interdisciplinaires 
dans les deux domaines en eaux 
territoriales et en haute mer. À 
cause de la nature mondiale des 
pêcheries et des activités de pêche, 
toute diminution des prises dans 
une région du monde, quelle qu’en 
soit la cause, menace également 
la sécurité alimentaire des États 
importateurs de poisson et donc 
l’approvisionnement alimentaire 
mondial. L’absence de données 
exactes rend encore plus difficile 
la détermination de la quantité 
de poisson vendu sur les marchés 
internationaux issu de la pêche INN.

Nombre d’aspects relativement 
positifs de la production halieutique 
mondialisée, de sa commercialisation 
et des accords de marché, en 
particulier leur flexibilité ainsi que 
leur rapidité de repositionnement 
mondial, facilitent également 
structurellement la pêche INN et 
la soutiennent. Par conséquent, la 
lutte contre les pêcheurs INN est 
particulièrement difficile.

Les éléments suivants de l’économie 
mondiale de la pêche peuvent être 
considérés comme soutenant non 
intentionnellement la pêche INN :

-	 �On constate une demande 

halieutique élevée dans des 
centres de marché clés, les prix 
élevés étant fixés pour une série 
de produits de la mer, notamment 
l’ormeau, l’aileron de requin, la 
girelle Napoléon vivante et le 
thon frais et réfrigéré. Alors que 
le marché illicite de ces produits 
a une portée mondiale, l’offre 
provient de zones géographiques 
spécifiques telles que l’Australie 
et l’Asie du Sud-est, avec un 
impact négatif sur ces pêcheries.

-	 �Un autre facteur est la nature 
internationale du commerce de la 
pêche, notamment l’affrètement, 
l’équipage et le pavillonnage. 
L’absence de conditions juridiques 
suffisantes liant les propriétaires 
bénéficiaires aux journaux de 
bord des navires permet à ces 
propriétaires de se retrancher 
derrière le voile de l’entreprise et 
donc de mener et de bénéficier 
plus librement d’activités INN.

-	 �La nature mondiale des 
opérations de production et des 
marchés de produits halieutiques 
facilite le blanchiment de ces 
produits, essentiel à la pêche 
INN. En particulier, la facilité 
de transbordement, ainsi que 
l’anonymat de la chaîne du 
froid du transport des produits 
halieutiques, empêchent la 
traçabilité des produits INN.

-	 �L’anonymat, la vitalité et la 
rapidité de transaction sur les 
marchés mondiaux de pavillons, 
d’équipages et de navires 
soulignent la flexibilité d’action 
des navires INN d’une zone de 
production à une autre.

Dans certaines régions du monde, 
en particulier les eaux non 
réglementées, la pêche INN vient 
également s’ajouter à d’autres 
formes de délinquance, telles que la 
piraterie et le trafic de stupéfiants. 
Ces derniers temps, la pêche INN est 
en outre associée au crime organisé, 
appelant à une réaction collective 
des États affectés21. 

4.2. �L’échelle de la 
pêche IUU

Du fait de sa nature même, 
l’estimation de la pêche illicite est 
extrêmement difficile et n’a jamais 
été tentée à l’échelle mondiale. Les 
navires de pêche, en particulier ceux 
qui pêchent en haute mer et selon des 
accords tiers d’accès aux eaux ZEE 
(Zones économiques exclusives, qui 
peuvent s’étendre jusqu’à 200 nm des 
côtes), sont très mobiles. Bien qu’il 
existe plusieurs études du niveau de 
pêche INN (illicite, non déclarée et 
non réglementée) dans les pêcheries 
individuelles (dans les ZEE et en 
haute mer), seul un petit nombre 
d’entre elles ont tenté d’estimer son 
impact sur une région entière. 

Dans un rapport de 2008, le MRAG 
a établi, pour la première fois, une 
étude détaillée des estimations 
mondiales des prises actuelles et 
historiques illicites et non déclarées22. 
Le niveau de prises INN a été 
calculé sur une base régionale et 
en fonction du groupe d’espèces. 
Les résultats démontrent qu’il 
existe des différences régionales 
significatives dans les prises INN et 
leurs tendances, le centre-est de 
l’Atlantique enregistrant les niveaux 
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Région 1980-84 1985-89 1990-94 1995-99 2000-03

Atlantique du nord-ouest 26% 19% 39% 15% 9%

Atlantique du nord-est 10% 10% 12% 11% 9%

Atlantique du centre-ouest 16% 14% 14% 11% 10%

Atlantique du centre-est 31% 38% 40% 34% 37%

Atlantique du sud-ouest 15% 18% 24% 34% 32%

Atlantique du sud-est 21% 25% 12% 10% 7%

Indien occidental 31% 24% 27% 25% 18%

Indien oriental 24% 29% 30% 33% 32%

Pacifique du nord-ouest 16% 15% 23% 27% 33%

Pacifique du nord-est 39% 39% 7% 3% 3%

Pacifique du centre-ouest 38% 37% 37% 36% 34%

Pacifique du centre-est 20% 17% 13% 14% 15%

Pacifique du sud-ouest 10% 9% 7% 7% 4%

Pacifique du sud-est 22% 21% 24% 23% 19%

Antarctique 0% 0% 2% 15% 7%

Moyenne 21% 21% 21% 20% 18%

Le chiffre fourni est une moyenne 
entre les estimations les plus basses 
et les plus élevées de prises illicites 
et non déclarées des espèces 
étudiées, en pourcentage de prises 
déclarées desdites espèces.

On estime les pertes globales 
des pêcheries étudiées entre 11 et 
19% des prises déclarées pour ces 
pêcheries, soit quelque 5 à 11 milliards 
$ en 2003.

En fonction de la valeur estimée totale 
des pertes de prises illicites au sein 
des pêcheries et des zones analysées, 
augmentée de la proportion des prises 
mondiales totales, les estimations 
inférieures et supérieures de la valeur 
totale des pertes INN mondiales 
actuelles varient entre 10 et 23 
milliards $ par an, soit entre 11,06 et 
25,91 millions de tonnes.

La CE a estimé que les produits 
illégaux entrant dans l’UE peuvent 
être 500,000mt et évalués à 
1 milliard d’euros par an, mais 
l’incidence des produits de la pêche 
INN entrant dans l’UE n’est pas 
connu, et les lots refusés suite à 
l’introduction du Règlement INN UE 
soit n’ont pas été enregistrée, ou 
n’ont pas été divulguées par la CE.24 

De plus, les tendances régionales 
soulèvent des questions liées à la 
qualité de la gestion des pêcheries.

Dans l’Atlantique du centre-ouest, 
on observe une amélioration stable 
du contrôle des États côtiers sud-
américains et de la Commission 
internationale pour la conservation 
des thonides de l’Atlantique 
(ICCAT). 

Dans l’Atlantique du centre-est, 
en revanche, on enregistre une 
augmentation stable de la pêche 
illicite, atteignant un niveau 
beaucoup plus élevé que dans 
l’Atlantique de centre-ouest. Il s’agit 
d’une zone étendue, qui couvre de 
nombreux États avec une grande 
variété de pêcheries et de types de 
gouvernance (du Maroc à l’Angola). 
Durant une partie des années 
1990, les États côtiers d’Afrique 
du nord-ouest ont en particulier 
exercé un contrôle plus rigoureux 
de leurs ressources, entraînant une 
diminution des prises illicites. En 
revanche, selon le rapport de la 
fin des années 1990, des pays tels 
que la Guinée, la Sierra Leone et le 
Libéria ont connu une augmentation 
des prises illicites du fait de leurs 
conflits internes.

les plus élevés et le Pacifique du sud-
ouest, les plus bas. Ces 10 dernières 

années, la pêche INN a diminué dans 
7 zones, augmenté dans une et s’est 

maintenue dans les 7 restantes. 

Moyenne des tendances des estimations de pêche illicite sur des périodes de 5 ans, 1980–200323
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On souligne une incertitude 
grandissante concernant les niveaux 
de prises illicites dans l’Atlantique du 
sud-ouest depuis le milieu des années 
1990, mais les niveaux globaux de 
pêche INN semblent avoir augmenté à 
cette époque, une fois de plus à cause 
du déclin des ressources. Par contre, 
l’exclusion de navires étrangers et 
l’imposition d’un contrôle national 
dans les États côtiers de l’Atlantique 
du sud-est depuis la fin des années 
1980 ont entraîné une réduction 
notable des prises illicites dans la 
période, suivie, selon les estimations, 
d’une diminution soutenue.

Le déclin dans l’océan Indien 
occidental reflète l’augmentation 
progressive des contrôles par les 
États côtiers, en particulier ceux de 
l’extrême nord de la région de la 
Communauté de développement 
d’Afrique australe (SADC), ainsi 

qu’une réduction des prises non 
déclarées, selon la Commission des 
thons de l’océan Indien (IOTC).

L’océan Indien oriental a connu 
une augmentation progressive des 
prises illicites, mais cela occulte une 
dynamique complexe dans laquelle 
certains États côtiers semblent avoir 
été capables de réduire leur niveau 
de pêche INN durant cette période, 
alors que la situation semble avoir 
empiré dans d’autres, avec des 
volumes élevés de prises INN. Cela 
peut refléter une pression de plus 
en plus forte des pêcheries de petite 
envergure.

L’augmentation des prises illicites 
estimées dans le Pacifique du nord-
ouest est presque entièrement 
due à l’influence de la Chine et de 
la Russie, les estimations d’autres 
États de la région étant relativement 

faibles. Cependant, la base de ces 
estimations n’est pas aussi fiable que 
pour d’autres évaluations de cette 
analyse, ce que reflète l’incertitude 
grandissante dans la région25.

Les impacts de la pêche INN sur les 
Pays ACP
La plupart des pays ACP, en 
particulier en Afrique, ont déclaré 
une grande zone économique 
exclusive (200 milles marins) et sont 
en droit de réclamer ou de déclarer 
leur compétence sur le plateau 
continental. Pour les pays qui n’ont 
pas les ressources pour identifier et 
détourner les pêcheurs INN, cette 
situation rend vulnérables leurs eaux, 
avec des conséquences écologiques, 
sociales, économiques et juridiques. 
Dans la plupart des pays ACP les 
données sur les débarquements de 
poisson ne sont pas claires et il est 
difficile d’estimer combien ces pays 

Mesures prises pour assurer que les activités de pêche dans la ZEE sont conformes aux dispositions de licence 
(données en%)

Source: FAO 2014
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perdent à cause de la pêche illégale. 
L’incertitude sur les données peut 
être causée par: 

(I) �Le braconnage, en particulier 
lorsque l’on parle de stocks de 
poissons, tels que les espèces de 
grands migrateurs situés dans 
la ZEE (par exemple, de l’océan 
Indien), 

(II) �de simples erreurs de déclaration 
ou la non-déclaration des 
captures, les rapports des 
captures peuvent être manipulés 
de façon à ne pas dépasser les 
limites fixés pour d’espèces cibles 
ou des captures accessoires; 

(III) �le transbordement en mer, afin 
d’éviter la traçabilité.26

4.3. �Impacts 
économiques 
et sociaux de la 
pêche INN

Les impacts biologiques et 
écologiques de la pêche INN sont 
bien connus et plutôt évidents.

La pêche INN de grande envergure 
entrave les mesures de conservation 
des réserves et la durabilité à 
long terme des pêcheries. Elle est 
doublement insidieuse, car son suivi 
est extrêmement malaisé et ses 
effets sont très difficiles à prédire, 
des estimations fiables d’extractions 
totales ne pouvant être utilisées 
dans les modèles d’évaluation des 
réserves. Une autorité de gestion 
pourra donc même ignorer que 
la réserve est menacée jusqu’à ce 
que qu’elle soit fortement réduite. 
Dans les faits, la pêche INN est 
de la surpêche entraînant au final 

un effondrement des réserves, la 
ressource perdant toute sa valeur 
pour les pêcheurs licites et INN.

La pêche INN porte également 
atteinte à l’écosystème et aux 
espèces associées : les pêcheurs 
INN ne respectent pas les diverses 
mesures de contrôle. Ces morts 
restent également non déclarées27.
Les effets de la pêche INN sur les 
pays en développement incluent des 
impacts financiers, économiques, 
sociaux et environnementaux/
écologiques28.

Pertes économiques directes
L’impact le plus évident, ce sont 
les pertes directes de la valeur des 
prises qui auraient pu être effectuées 
par l’État côtier si la pêche INN 
n’avait pas eu lieu. À côté de la perte 
de PNB, l’État côtier peut engranger 
des revenus réels sous la forme de 
taxes de débarquement, de taxes 
de licences, d’impôts et autres 
prélèvements dont sont redevables 
les opérateurs légaux.

Un rapport de 2005 du MRAG 
estimait que les prises INN privaient 
les ZEE de plusieurs pays d’Afrique 
sub-saharienne, en majorité en 
développement, d’au minimum 
0,9 milliard $. La Guinée par 
exemple, perd chaque année 110 
millions de dollars US pour non 
paiement de redevances relatives 
aux licences et des emplois par 
milliers, et considérant que jusqu’à 
60 % des navires aperçus durant 
des patrouilles en 2001 pêchaient 
illicitement, en 2008, sur cent 
bateaux inspectés , plus de la moitié 
pratiquait la pêche INN.29 Ceci, 
en plus des prises non déclarées 
de la pêche à la crevette et des 
transbordements illégaux au sein 
des ZEE, constitue une grande 

perte d’opportunités de revenus 
nationaux. À côté des navires 
opérant sans licence, la déclaration 
erronée de prises par des opérateurs 
licenciés est également avérée. Les 
déclarations non conformes peuvent 
atteindre 50 % au Kenya, voire 75 % 
dans le secteur de la crevette au 
Mozambique. Le transbordement 
illégal de prises est également 
suspecté au sein des ZEE de 
plusieurs pays en développement, 
avec des pertes d’opportunités 
supplémentaires de revenus 
nationaux.

Il y a d’autres effets macroécono
miques secondaires de la perte de 
poisson et de ressources marines à 
cause des navires INN. Parmi ceux-
ci, des implications pour les budgets 
des gouvernements (exportations de 
poissons et autres produits de la mer 
et autres taxes), et pour l’emploi au 
sein du secteur de la pêche et de la 
transformation30.

Pertes économiques secondaires
En plus des impacts macro
économiques directs, il existe des 
impacts indirects et provoqués. 
Parmi ceux-ci, citons les impacts 
de la perte de revenus et d’emplois 
dans d’autres industries et activités 
en amont et en aval sur la chaîne 
d’approvisionnement par rapport à 
l’opération de pêche elle-même. 

En amont, la pêche INN fait chuter 
la demande de matériel, de bateaux 
et d’équipement de pêche, ainsi 
que d’autres intrants pouvant être 
présents.

En aval, on observe un impact négatif 
potentiel sur la transformation et 
l’emballage du poisson, ainsi que sur 
le marketing et le transport. Toute 
réduction liée de revenus de la pêche 
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aura également des impacts sur la 
demande de biens de consommation 
par les familles de pêcheurs.

Selon le rapport 2005 du MRAG, la 
plupart des prises INN attribuées 
aux études de cas ne semblent 
pas propres au pays des eaux 
territoriales où elles ont eu lieu. 
Au contraire, elles sont souvent 
transbordées ou débarquées 
autre part. Il semble par exemple 
que les prises de crevettes et de 
thon illégales du Libéria soient 
débarquées en Côte d’Ivoire, où 
de nombreux navires étrangers 
débarquent déjà une partie de 
leurs prises de crevettes et de thon 
illégales dans la région, facilitant 
donc la déclaration erronée. 
Actuellement, des pays tels que 
le Kenya n’ont aucune exigence 
de licence pour les navires qui 
pénètrent dans leurs ports ou qui 
débarquent une partie de leurs 
prises, rendant les inspections 
particulièrement difficiles et 
intensifiant grandement la menace 
de déclaration erronée.

La réduction effective de l’activité du 
port à cause de la pêche INN entraîne 
une perte de revenus secondaires, 
issus de la transformation et de 
la réexportation, des revenus du 
port, des revenus des services, 
du transport et de l’emploi, ce qui 
représente à la fois une perte de 
valeur ajoutée pour les populations 
affectant leur niveau de vie et une 
perte de revenus fiscaux pour 
le pays. Les effets économiques 
secondaires englobent également 
des effets multiplicateurs, tels 
que la perte potentielle d’activités 
de construction navale et de 
réapprovisionnement, qui peuvent 
avoir des effets beaucoup plus 
profonds sur l’économie du pays 

du fait des pertes (ou plutôt de 
l’absence d’opportunités de gains) 
de savoir-faire technologique31.

Impacts sociaux
La pêche INN contribue 
généralement aux impacts non 
durables sur les espèces concernées 
et l’écosystème. Cela peut réduire 
la productivité, la biodiversité et 
l’adaptabilité de l’écosystème. 
Cette réduction risque à son tour 
d’amoindrir la sécurité alimentaire 
des pêcheurs artisanaux. C’est 
particulièrement important dans 
les communautés fortement 
dépendantes du poisson comme 
source de protéines animales, 
notamment les communautés 
côtières de pays tels que la 
Mauritanie, la Guinée Bissau, la 
Guinée Conakry, le Sénégal, le 
Libéria, la Sierra Leone, l’Angola et 
d’autres pays d’Afrique occidentale, 
ainsi que la Somalie, le Kenya, la 
Tanzanie et le Mozambique en 
Afrique du nord-est, de l’est et 
australe. Ainsi, on estime que 70% 
des prises d’avant le conflit ont 
été débarquées dans les ports 
libériens. Ces derniers temps, les 
débarquements ont diminué, avec 
des implications importantes sur les 
protéines disponibles dans cet État.

Les pêcheurs INN peuvent souvent 
entrer en conflit avec d’autres 
utilisateurs. Les conflits entre les 
pêcheurs INN industriels et les 
pêcheurs artisanaux ou semi-
artisanaux sont particulièrement 
fréquents dans les pêcheries de 
crevette autour de l’Afrique (Guinée, 
Sierra Leone, Libéria, Angola, 
Mozambique, Somalie) ainsi que 
dans les pêcheries côtières de 
Mauritanie et du Sénégal. Ces conflits 
peuvent être directs (des navires se 
coulant mutuellement) ou indirects 

(en supprimant tout le poisson ou 
toutes les crevettes disponibles), 
les premiers débouchant souvent 
sur des accidents, des morts et des 
blessés chez les pêcheurs artisanaux 
ou locaux côtiers, ce qui en soit a 
des conséquences économiques et 
sociales (prises moins importantes 
à cause des blessures, perte de 
revenus) pour les pêcheurs et leurs 
familles32.

Impacts environnementaux
L’endommagement des réserves 
halieutiques dû à la surpêche 
engendrée par les activités de pêche 
INN tend à réduire les opportunités 
futures de capture, avec la perte 
de revenus économiques qui 
s’en suit. La majorité de nos cas 
d’études indiquent qu’une pêche 
non réglementée excessive 
fait augmenter les niveaux de 
prises globaux au-delà des 
niveaux durables, entraînant 
une surexploitation et un 
amoindrissement33. 

La pêche en général peut porter 
atteinte aux écosystèmes marins 
fragiles et aux espèces vulnérables 
telles que les récifs coralliens, les 
tortues et les oiseaux de mer. La 
réglementation des pêcheries licites 
vise à atténuer ces impacts, mais les 
pêcheurs INN respectent rarement 
ces exigences34. 

L’environnement marin, notamment 
l’écologie marine, peut être 
endommagée par l’utilisation 
de matériel et d’équipement 
inappropriés dans des zones 
sensibles (récifs coralliens, eaux 
piscicoles et frayères). De même, les 
pêcheurs INN peuvent utiliser des 
explosifs empoisonnés ou d’autres 
pratiques de pêche destructrices non 
utilisées par les pêcheurs licites35.
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5. �Initiatives existantes de lutte contre la pêche 
INN

5.1. Nations Unies

La liberté de la haute mer est 
subordonnée aux obligations et 
droits fondamentaux énoncés dans 
la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer (1982) et 
l’Accord des Nations Unies sur les 
stocks des poissons chevauchants 
et grands migrateurs (1995). Les 
activités halieutiques en haute mer 
portent à la fois sur des stocks 
distincts situés en dehors des 
ZEE ainsi que sur des poissons 
grands migrateurs et des stocks 
chevauchants. 

Au terme du droit international, 
ces ressources doivent être gérées 
par des organisations régionales 
spécialisées. Outre la Convention sur 
le droit de la mer, les instruments 
internationaux applicables 
actuellement à la pêche en haute mer 
sont les suivants :

-- �Accord de la FAO visant à 
favoriser le respect, par les 
navires de pêche en haute mer, 
des mesures internationales de 
conservation et de gestion (1993) ;

-- �Accord de l’ONU sur les stocks 
des poissons chevauchants et 
grands migrateurs (1995) ;

-- �Code de conduite de la FAO pour 
une pêche responsable (1995) ;

-- �Plan d’action international de 
la FAO sur la pêche INN (PAI-
INDNR), (2001) ;

-- �Dispositif type de la FAO relatif 
aux mesures du ressort de l’Etat 
du port dans le contexte de la lutte 

contre la pêche illicite, non déclarée 
et non réglemente (2005).

-- �Accord sur les Mesures de l’État 
du port visant à prévenir, à 
contrecarrer et éliminer la pêche 
illicite, non déclarée et non 
réglementée (2009) 36

L’Accord sur les mesures de 
conservation et de gestion et 
l’Accord de l’ONU sur les stocks des 
poissons chevauchants et migrateurs 
sont des textes internationaux 
juridiquement contraignants et 
prévoient plusieurs dispositions 
relatives aux obligations de l’Etat 
du pavillon, à leur respect et à leur 
exécution. Le Code de conduite 
et le Plan d’action international 
(PAI-INDNR) sont quant à eux 
des instruments facultatifs axés 
sur la gestion. Ils ont été formulés 
de manière à être interprétés et 
appliqués en conformité avec les 
règles du droit international qui s’y 
rapportent. Fondamentalement, 
ils se complètent dans l’optique 
d’atteindre un objectif global : des 
pêches durables et responsables. 

Plus récemment, lors de la 
Conférence des Nations Unies pour 
le développement durable (dite « 
Rio +20 ») qui s’est tenue en juin 
2012, les parties prenantes ont 
renouvelé leur engagement pour 
l’éradication de la pêche INN. Elles 
ont souligné qu’elle était nocive 
pour l’environnement, qu’elle 
menaçait la biodiversité et qu’elle 
portait directement atteinte aux 
droits humains, car elle « détruit les 
normes de travail, nuit aux marchés 
des produits de la mer capturés 
légalement, déstabilise l’économie 

des pays côtiers en développement 
et encourage la corruption ».37

Plan d’action international de la FAO 
sur la pêche INN (PAI- INDNR)
Bien que son application soit 
volontaire, le PAI-INDNR apporte 
un soutien international aux 
pays qui envisagent de prendre 
différents types de mesures contre 
la pêche pratiquée en particulier 
par les navires sous pavillon de 
libre immatriculation. Aux termes 
du Plan, outre les obligations 
précises de l’Etat du pavillon, il est 
prévu, dans certaines dispositions, 
que les Etats du port recueillent 
des informations spécifiques 
sur les activités halieutiques et, 
le cas échéant, interdisent aux 
navires pratiquant la pêche INN 
de débarquer ou de transborder 
leurs captures. Les Etats peuvent 
aussi imposer des mesures d’ordre 
commercial, telles que l’interdiction 
des importations, à condition que 
les mesures en question soient 
conformes aux obligations de 
l’OMC et adopter des lois en vertu 
desquelles la vente des captures des 
navires qui pratiquent une pêche 
INN constitue une infraction. Le PAI 
les encourage également à adopter 
des mécanismes multilatéraux 
de documentation des captures 
et de certification dans l’optique 
d’éliminer le commerce de poisson 
provenant d’activités INN. Dans 
le même ordre d’idées, les Etats 
côtiers sont censés mettre en œuvre 
des programmes performants de 
contrôle et de surveillance dans 
leurs eaux. Conjugué à une mise 
en œuvre complète et efficace du 
contrôle par les Etats du pavillon, 
le développement du contrôle par 
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La Conférence Rio +20 a débouché sur la résolution 66/288 de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
adoptée par l’Assemblée générale le 27 juillet 2012 et intitulée « L’Avenir que nous voulons »

170. �Nous sommes conscients que la pêche illégale, non déclarée et non réglementée prive de nombreux pays de 
ressources naturelles essentielles et continue de faire peser une menace persistante sur leur développement 
durable. Nous nous engageons de nouveau à éliminer la pêche illégale, non déclarée et non réglementée, 
comme nous l’avions fait dans le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg, et à prévenir et combattre ces 
pratiques, notamment : en élaborant et en appliquant des plans d’action nationaux et régionaux conformes 
au Plan d’action international de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture visant à 
prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée ; en faisant en sorte 
que les États côtiers, les États du pavillon, les États du port, les États qui affrètent les navires pratiquant ce 
type de pêche et les États de nationalité de leurs propriétaires réels, ainsi que les États qui soutiennent ou 
pratiquent cette pêche mettent en oeuvre, dans le respect du droit international, des mesures efficaces et 
coordonnées en vue d’identifier les navires qui exercent ce type d’activité et de priver les contrevenants des 
profits qu’ils en tirent ; en coopérant avec les pays en développement pour déterminer systématiquement 
leurs besoins et renforcer leurs capacités, notamment en matière de suivi, de contrôle, de surveillance, de 
conformité et de dispositifs visant à faire appliquer la réglementation.

171. �Nous demandons aux États signataires de l’Accord relatif aux mesures du ressort de l’État du port visant 
à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 45 d’accélérer la procédure de ratification afin qu’il entre 
rapidement en vigueur.

172. �Nous convenons de la nécessité pour les organisations régionales de gestion des pêches d’être 
transparentes et de rendre des comptes. Nous saluons les efforts déjà faits par certaines d’entre elles qui 
ont entrepris des études de performance et demandons à chacune d’elles d’effectuer régulièrement ce type 
d’étude et d’en rendre publics les résultats. Nous recommandons de donner suite aux recommandations 
faites à l’issue de ces études et de faire en sorte que ces études soient de plus en plus complètes, selon que 
de besoin.

173. �Nous réaffirmons notre détermination à appliquer le Plan de mise en oeuvre de Johannesburg pour éliminer 
les subventions qui contribuent à la pêche illégale, non déclarée et non réglementée et à la surcapacité de 
pêche en tenant compte de l’importance de ce secteur pour les pays en développement, et nous réaffirmons 
notre engagement à établir des disciplines multilatérales régissant les subventions au secteur de la pêche 
visant à donner effet aux activités prescrites dans le Programme de Doha pour le développement et la 
Déclaration ministérielle de Hong Kong, de l’Organisation mondiale du commerce, qui ont pour but de 
renforcer les disciplines concernant les subventions à la pêche, notamment en interdisant certaines formes 
de subventions qui contribuent à la surcapacité de pêche et à la surexploitation. Nous considérons que ces 
négociations sur les subventions doivent garantir un traitement spécial et différencié, adéquat et réel, aux 
pays en développement et aux pays les moins avancés compte tenu de l’importance que revêt ce secteur 
pour réaliser les  objectifs de développement, faire reculer la pauvreté et remédier aux problèmes en matière 
de subsistance et de sécurité alimentaire. Nous encourageons les États à améliorer encore la transparence 
et la communication de données sur les programmes de subventions au secteur des pêches dans le cadre 
de l’Organisation mondiale du commerce. Étant donné la situation des ressources halieutiques, et sans 
remettre en question les déclarations ministérielles de Doha et de Hong Kong concernant les subventions au 
secteur des pêches ou la nécessité de faire aboutir les négociations à ce sujet, nous encourageons les États 
à éliminer les subventions qui contribuent à la surcapacité de pêche et à la surpêche et à s’abstenir d’en 
instaurer de nouvelles ou d’étendre et de renforcer celles qui existent déjà.
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les Etats du port, complémentaire, 
pourrait également contribuer à la 
réduction de la pêche INN en haute 
mer. A cet égard, une fois transposé 
dans les législations nationales, le 
PAI-INDNR est susceptible de jouer 
un rôle important dans la lutte contre 
les activités INN. 

En vue d’adopter les mesures 
du Plan d’action international de 
façon cohérente, les pays ont été 
encouragés à développer leurs 
propres plans d’action nationaux, 
visant à prévenir, décourager et 
éliminer la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée (PAN), en 
sélectionnant des mesures de la 
«boîte à outils» représentée par le 
Plan d’action international, et en les 
adaptant à leur situation particulière38. 

Dispositif type relatif aux mesures 
du ressort de l’Etat du port dans le 
contexte de la lutte contre la pêche 
INN
Sans préjudice du rôle de l’État 
du pavillon dans la lutte contre 
la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée, l’attention est 
davantage axée sur la contribution 
des États du port. À sa vingt-sixième 
session en mars 2005, le Comité 

des pêches a approuvé le Dispositif 
type de la FAO39 et reconnu qu’il 
convenait de renforcer les mesures 
du ressort de l’État du port, en tant 
qu’instrument de lutte contre la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée, étant donné le vide 
juridique créé par l’absence de 
mesures contraignantes, convenues 
d’un commun accord. Le Dispositif 
type, un instrument facultatif, fixe 
des normes minimales; les États du 
port et les organisations régionales 
de gestion des pêches sont 
libres d’adopter des normes plus 
rigoureuses. Dans le but de faciliter 
la mise en œuvre d’une action 
efficace par les États du port, le 
Dispositif aborde des considérations 
générales, des questions relatives 
à l’inspection des navires au port, 
les mesures à prendre lorsqu’un 
inspecteur constate qu’il y a de 
bonnes raisons de suspecter 
qu’un navire de pêche étranger a 
pratiqué ou soutenu des activités de 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée, et aux informations 
que l’État du port devrait 
communiquer à l’État du pavillon40. 

Une consultation technique destinée 
à la rédaction d’un instrument 

juridiquement contraignant relatif 
aux mesures du ressort de l’Etat du 
Port visant à prévenir, à contrecarrer 
et à éliminer la pêche INN est 
actuellement en train de se dérouler 
auprès de la FAO. 41 

Le point de départ des négociations 
actuelles a été une décision prise en 
mars 2007 par 131 pays participant 
au Comité biennal de la FAO sur 
les pêches et l’aquaculture. La FAO 
avait convoqué une Consultation 
d’experts pour examiner la question 
en vue d’une première série de 
négociations qui avaient eu lieu en 
juin 2008. Le deuxième rencontre 
a eu lieu en janvier 2009 et les 
grandes lignes d’un accord ou d’un 
traité international sur les “mesures 
du ressort de l’Etat du port” pour 
interdire l’accès aux ports aux navires 
pratiquant la pêche INN ont été 
établies. 

Une fois que l’accord entrera en 
vigueur, les navires de pêche qui 
souhaitent débarquer leurs prises 
devront demander l’autorisation 
à des ports désignés à l’avance, 
en fournissant un certain nombre 
d’informations sur leurs activités et 
leur cargaison. Cela permettra aux 

 
Source: FAO 2014

PAI-INN: Mesures prises pour prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche INN (données en %
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autorités d’évaluer et de détecter 
d’éventuelles irrégularités avant 
l’accostage. Les réseaux de partage 
d’informations permettront aux 
pays de refuser l’accès aux ports 
à tout navire qui serait soupçonné 
de pratiquer la pêche INN par 
d’autres signataires de l’accord 
ou par des organismes régionaux 
d’aménagement des pêches. Les 
ports d’entrée désignés seront 
équipés de façon à pouvoir effectuer 
des inspections à bord des bateaux 
et intercepter les activités illégales.42

Accord FAO relatif aux mesures du 
ressort de l’État du port visant à 
prévenir, contrecarrer et éliminer la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée43

L’accord a été adopté par la 
conférence de la FAO en 2009. 
L’objectif de cet accord est de 
prévenir, contrecarrer et éliminer 
la pêche INN en mettant en œuvre 
des mesures efficaces du ressort 
de l’État de port afin de garantir 
la conservation à long terme et 
l’utilisation durable des ressources 
marines vivantes et des écosystèmes 
marins. Il doit être appliqué 
conformément au droit international 
et aux autres instruments 
internationaux. L’accent est mis sur la 
coopération, l’échange d’information 
et la surveillance des ports. Par 
ailleurs, des rôles spécifiques sont 
confiés aux états en développement 
et des orientations sont formulées 
pour la résolution des conflits.  

L’accord envisage que les parties, en 
vertu de leur statut d’États de port, 
appliqueront l’accord de manière 
efficace à l’égard des navires étrangers 
qui solliciteront l’entrée dans les 
ports où lorsqu’ils y mouilleront. 
L’application des mesures de l’accord 
vise à contribuer à des mesures 

harmonisées entre les États de port, 
à renforcer la coopération régionale 
et internationale et à entraver les 
flux de poisson INN sur les marchés 
nationaux et internationaux. L’accord 
est obligatoire et stipule des mesures 
minimales pour les États de port tout 
en laissant les pays libres d’adopter 
des mesures plus strictes que celles de 
l’accord.

La FAO a continué à contribuer au 
développement des capacités en 
lançant une série d’ateliers régionaux 
aux quatre coins du globe, visant par 
exemple à apporter des informations 
essentielles sur l’accord, à sensibiliser 
sur les avantages de la mise en 
œuvre de l’accord, à faciliter le 
développement des connaissances 
et des compétences et à contribuer 
à l’échange d’expériences nationales 
de lutte contre la pêche INN. Le 
premier atelier a été organisé à 
Bangkok, en Thaïlande, du 23 au 27 
avril 2012, en collaboration avec la 
Commission des pêches pour l’Asie 
et le Pacifique (APFIC).44

Situation et réalisations

Lors de la 31ème session du Comité 
des pêches de la FAO (COFI, juin 
2014)45 il a été établi qu’au 26 mars 
2014, 23 pays et l’UE avaient signé 
cet instrument et, lors de 30ème 
session du COFI, 26 membres ont 
indiqué avoir entamé les démarches 
nationales nécessaires pour devenir 
parties à l’Accord. En 2013, les 
Seychelles étaient le premier pays 
africain à adhérer à l’Accord46, 
suivies par le Gabon, en 2013, et le 
Mozambique, en 2014. La participation 
mondiale à l’Accord au 22 août 2014 
est présentée dans le tableau.  

L’Union européenne a soutenu le 
projet par le biais du programme 

ACP Fish II qui permet aux États 
membres ACP de se familiariser 
avec l’Accord. En 2013, la FAO a 
coorganisé une formation sur le 
renforcement des capacités en 
matière de mesures du ressort de 
l’État du port pour 13 États du Sud 
du Pacifique. En outre, la FAO a 
également participé avec 19 États 
africains à l’atelier sur la pêche INN 
organisé par la Commission pour 
la conservation de la faune et de 
la flore marines de l’Antarctique 
(CCAMLR) qui s’intéressait, plus 
particulièrement, au développement 
des contrôles de l’État du port. 
En 2014 et 2015, la FAO prévoit 
d’organiser d’autres ateliers 
régionaux dans les Caraïbes, en 
Amérique du Sud et en Afrique de 
l’Ouest avec le soutien financier du 
gouvernement norvégien.

5.2	Union européenne

La pêche INN constitue une 
des principales menaces pour 
l’exploitation durable des ressources 
aquatiques vivantes, compromettant 
la fondation même de la politique 
commune de la pêche (PCP)47 et 
les efforts internationaux de la 
Communauté pour promouvoir une 
meilleure gouvernance océanique. 
L’Union européenne dispose en 
effet d’une flotte de pêche parmi 
les plus importantes et représente 
la troisième puissance en termes 
de captures. Il s’agit par ailleurs du 
plus grand marché des produits de 
la pêche au monde et du premier 
importateur de ces mêmes produits. 

La demande importante de produits 
halieutiques au sein de l’UE en fait un 
marché rentable pour l’écoulement 
des prises INN. En 2007, l’UE a 
importé approximativement 15 
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milliards d’euros de produits de la 
pêche (Commission européenne, 
2007a). Cependant, selon des 
estimations prudentes, environ 
1,1 milliard d’euros de prises INN 
auraient été importés dans l’UE en 
2005 (Commission européenne, 
2007a). Du fait de la taille 
relativement importante du marché 
de l’UE, si le règlement aboutit, 

il pourrait avoir une influence 
considérable sur la pêche INN dans 
le monde.

Les produits transformés 
représentent approximativement 
la moitié des importations 
communautaires totales des produits 
halieutiques. La demande élevée de 
produits transformés fait de l’UE un 

marché potentiellement attrayant 
pour les opérateurs INN dans la 
mesure où les prises INN peuvent 
être facilement blanchies en raison 
de l’absence de mécanismes de 
contrôle basés sur la traçabilité. 

La Commission européenne est 
engagée dans la lutte contre la 
pêche INN depuis plus de dix ans. 
Pour mettre en œuvre le plan 
d’action international (FAO, 2001), la 
Commission a donc adopté en 2002 
un plan d’action communautaire 
en vue d’éradiquer la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée 49. 
La mise en œuvre du plan d’action 
communautaire d’éradication de la 
pêche illégale fait partie des grandes 
priorités de l’Agence communautaire 
de contrôle des pêches, crée en 
2005 dans le but d’organiser la 
coordination opérationnelle du 
contrôle de la pêche et des activités 
d’inspection par les États membres 
et de les aider à coopérer50.

Le règlement de l’UE sur la pêche 
INN (1005/2008) et le règlement 
d’application du règlement de l’UE 
sur la pêche (règlement 1010/2009) 
sont très importants. En effet, l’UE 
est le plus grand marché mondial de 
produits de la pêche. En 2006, elle 
représentait environ 40 % du marché 
mondial (au niveau des importations 
et des exportations de produits 
de la pêche) (FAO, 2007). Les 
projections montrent que d’ici 2020, 
la production halieutique mondiale 
se développera pour atteindre 
approximativement 164 millions de 
tonnes, soit une augmentation de 
15 % dès 2010 (OCDE/FAO, 2011). 
L’UE devrait demeurer le plus grand 
importateur de produits de la pêche 
avec approximativement 22 % du 
marché mondial d’importation et 

Participation à l’Accord sur les mesures du ressort de l’État du port de la 
FAO au 22 août 201448
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9 % des exportations en 2020. 
L’importateur de produits de la 
pêche suivant sur la liste devrait être 
les États-Unis avec 15 % selon les 
projections à l’horizon 2020 (OCDE/
FAO, 2011).51

Règlement (CE) no. 1005/2008 
du conseil du 29 septembre 
2008 établissant un système 
communautaire destiné à prévenir, 
à décourager et à éradiquer la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (règlement de l’UE sur 
la pêche INN)
La Commission a intensifié son 
action contre la pêche INN avec le 
lancement, en 2007, d’une large 
consultation publique, qui s’est 
clôturée avec une proposition de 
règlement pour établir un système 
communautaire destiné à prévenir, 
à décourager et à éradiquer la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée52. Le processus a été 
finalisé en septembre 2008 avec 
l’adoption formelle du nouveau 
Règlement par le Conseil de l’UE53 
qui est entré en vigueur le 1er janvier 
2010. Actuellement, la Commission 
s’emploie à informer toutes les 
parties sur la façon d’appliquer les 
nouvelles règles.

L’un des principaux objectifs du 
règlement INN de l’UE est de 
contrôler les mouvements des 
produits de la pêche vers le marché 
de l’UE (Commission européenne, 
2009a). Il s’agit d’un instrument clé 
contribuant aux objectifs globaux 
de l’UE d’améliorer nettement les 
pêcheries mondiales, de lutter 
contre la pêche INN et de renforcer 
les cadres de mise en œuvre des 
pêcheries régionales au sein des 
ORGP (Tsamenyi et al, 2009). Le 
règlement vise à réguler l’accès des 
produits de la pêche illicite de « pays 
tiers » dans le marché de l’UE. Sur 
la base de ce règlement, la capacité 
d’un État non membre à exporter 

les produits de la pêche dans l’UE 
dépend de la manière dont cet État 
lutte contre la pêche INN dans cette 
région ou la région d’origine des 
produits de la pêche (Tsamenyi et 
al, 2009 ; Commission européenne, 
2009a). Cette restriction aux 
importations est mise en œuvre 
via : des contrôles d’États de port 
à l’encontre de navires de pêche 
de pays tiers, l’établissement d’une 
liste communautaire des navires 
INN et d’une liste de pays tiers 
non coopérants et des conditions 
de certification des prises pour 
l’ensemble des produits de la pêche 
(Commission européenne, 2009a).

En vertu des nouveaux règlements :54

-- �seuls les produits de la pêche 
marine validés comme licites par 
l’État de pavillon ou exportateur 
concerné peuvent être importés 
ou exportés vers ou de l’UE

-- �Une liste noire européenne a été 
établie afin de couvrir les navires 
INN et les États qui ferment les yeux 
sur les activités de pêche illicite

-- �Les opérateurs de l’UE qui 
pêchent illégalement partout 
dans le monde sous n’importe 
quel pavillon sont confrontés 
à des pénalités substantielles 
proportionnelles à la valeur 
économique de leurs prises, les 
privant de tout profit.

Le règlement INN est conçu pour 
limiter l’accès aux marchés de l’UE, 
en fonction de l’absence totale ou 
grandissante de pêche INN dans le 
pays, la zone ou la région d’origine 
du poisson exporté (Tsamenyi et al, 
2009). Pour résumer, le règlement 
limite l’accessibilité de tout pays ou 
navire de pêche désireux d’exporter 
les produits de la pêche dans l’UE 
selon leurs antécédents individuels 
de lutte et de réduction de la pêche 

INN. Il spécifie des sanctions et des 
mesures commerciales à l’encontre 
des navires de pêche et des États 
étrangers qui soutiennent la pêche 
INN ou ne se conforment pas au 
règlement. Les éléments de base 
du règlement sont des mesures 
visant (1) le contrôle des États de 
port de pays tiers ; (2) un système 
d’alerte communautaire ; (3) une 
certification des prises ; (4) une 
liste communautaire de navires 
INN ; (5) une liste de pays tiers non 
coopérants ; et (6) des mesures et 
des sanctions de mise en œuvre55.

Afin d’atteindre cet objectif 
ambitieux, l’UE a introduit un 
système de certification de capture 
(«le système de certification»): il 
améliorera la traçabilité de tous 
les produits de la pêche vendus ou 
achetés par l’Union européenne 
et facilitera le contrôle de leur 
conformité avec les règles de 
conservation et de gestion, en 
coopération avec les pays tiers56.

Cette stratégie visant à bloquer le 
commerce des poissons issus de la 
pêche INN constitue une approche 
ayant en perspective le blocage 
des flux de revenus des pêcheurs 
INN. La stratégie mettra l’accent sur 
les transbordements de captures, 
la transformation de produits, les 
débarquements, les importations et 
la commercialisation. Elle s’appuiera 
sur des mesures déjà adoptées aux 
niveaux international et régional 
et en constituera un ultérieur 
développement, tout en préconisant 
une action unilatérale de l’UE, la où 
les initiatives multilatérales n’ont 
pas encore atteint des résultats 
satisfaisants. 

Une approche fondée sur le 
marché pour lutter contre la 
pêche INN est un développement 
considérable, d’autant que, selon 
Martini et Lindberg (2013), “des 
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sanctions inadéquates pour la pêche 
INN – peuvent saper les efforts de 
surveillance et de contrôle. Même 
si un navire qui pêche illégalement 
est intercepté et condamné, si les 
amendes de pénalité sont mineures 
comparativement à la valeur du 
poisson volé, la pêche INN continue 
a payer (Force opérationnelle en mer 
haute, 2006). Les indemnités payées 
dans la Communauté européenne 
compris entre 1,0 et 2,5 pour cent de 
la valeur des débarquements de la 
pêche INN , en effet un coût de faire 
des affaires au lieu d’un moyen de 
dissuasion. La sous-déclaration par 
les navires individuelles allant jusqu’à 
36 pour cent est acceptée dans 
l’Union européenne sans pénalité, ce 
qui suggère qu’une certaine quantité 
de braconnage est la norme plutôt 
que l’exception (Tinch & al 2008). Un 
examen des cas de pêche INN par 
Sumaila et al. (2006) ont montré que 

les amendes doivent être augmenté 
par un facteur de 24 pour dissuader 
la pêche illégale”57. 

Étant donné que l’Union européenne 
est le plus grand marché mondial pour 
les produits de la pêche, la confiance 
dans cette stratégie devrait avoir un 
impact considérable. Il est estimé que 
les importations de produits issus de 
la pêche INN dans l’Union européenne 
représenteraient une valeur de 1,1 
milliard d’euros par an.58

Outre le système de certification 
de capture, le règlement comporte 
également des dispositions 
sur le contrôle par l’État du 
port, l’assistance mutuelle et 
l’établissement d’un système 
d’alerte communautaire, une 
liste communautaire des navires 
INN et une liste des pays tiers 
non coopératifs. Afin de garantir 

une application efficace, le 
règlement comprend également un 
système harmonisé de sanctions 
proportionnées et dissuasives pour 
les infractions graves.

Un appui à la coopération avec 
les pays tiers est aussi prévu. La 
coopération en vertu du règlement 
vise trois objectifs:

-- �fournir un cadre juridique à la 
coopération opérationnelle pour 
prévenir, décourager et éradiquer  
la pêche INN au cas par cas;

-- �établir, avec les pays tiers 
concernés, des règles 
administratives  convenues en 
commun pour faciliter la mise en 
œuvre du système de certification 
des captures, en tenant compte 
des intérêts du commerce légitime 
et des situations spécifiques, telles 

Vue d’ensemble du Règlement INN

Le Règlement INN établit un système de conditions d’accès aux marchés de l’UE, notamment en fonction de 
l’absence totale ou grandissante de pêche INN dans le pays, la zone ou la région d’origine du poisson exporté. En 
particulier, le Règlement vise à atteindre l’objectif de la CE de lutte contre la pêche INN en imposant des mesures 
commerciales rigoureuses à l’encontre des navires de pêche et des États étrangers soutenant la pêche INN ou ne 
fournissant pas les documents adéquats pour les produits de la pêche.

Le règlement s’applique à la pêche INN et aux activités associées menées dans la juridiction des États membres 
de la CE, en plus des activités menées par des navires communautaires ou non en haute mer ou dans les eaux 
de la juridiction d’un États tiers (article 1). Il s’applique aux navires définis de manière générale comme incluant 
« tout navire, quelle qu’en soit la taille, utilisé ou destiné à être utilisé en vue de l’exploitation commerciale 
des ressources halieutiques, y compris les navires de soutien, les navires-usines, les navires participant à des 
transbordements et les navires transporteurs équipés pour le transport de produits de la pêche, à l’exception des 
porte-conteneurs ». 

Le contrôle, les sanctions et les conditions clés du règlement comprennent : Des contrôles d’États de port à 
l’encontre de navires de pêche de pays tiers, des conditions de certification des prises, ainsi que l’établissement 
d’une liste communautaire des navires INN et d’une liste de pays tiers non coopérants59.

Contrôle portuaire de navires de pêche tiers 

Le règlement dispose que les débarquements ou les transbordements de navires de pays tiers n’ont lieu que 
dans des ports désignés d’États membres et à des conditions spécifiques (articles 4 et 5). Parmi ces conditions, 
citons la notification préalable d’entrée par les capitaines de navires de pêche de pays tiers et la soumission 
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d’informations spécifiques requises par les autorités compétentes de l’État membre concerné (article 6). La 
notification de l’intention de pénétrer dans le port doit s’accompagner d’un certificat de capture valide si le 
navire de pêche du pays tiers en question transporte des produits (article 6). Ce n’est qu’après vérification 
du certificat de capture et des autres informations qu’un navire de pêche d’un pays tiers peut être autorisé à 
accéder au port d’un État membre (article 7).

Les États membres CE sont tenus de mener chaque année des inspections dans leurs ports d’au moins 5% des 
débarquements et des transbordements par des navires de pêche de pays tiers (article 9). Le règlement impose 
également l’inspection de tous les navires de pêche observés ou suspectés d’avoir mené des activités de pêche 
INN et inclus dans le système d’alerte communautaire ou dans la liste INN de l’Organisation régionale de gestion 
des pêches (ORGP) (article 9). 

Si les informations recueillies au cours de l’inspection contiennent des éléments probants laissant à croire que 
le navire de pêche a pratiqué la pêche INN, le port de l’État membre CE doit suivre plusieurs procédures de 
notification et interdire le débarquement ou le transbordement des captures au port (article 11).

Les conditions de certification des captures du Règlement INN prévoient que l’importation de produits 
halieutiques dans la CE ne soit autorisée que lorsqu’ils s’accompagnent d’un certificat de capture, complété 
par le capitaine du navire de pêche et validé par l’État de pavillon de ce navire. L’exportation et l’importation 
indirecte de produits halieutiques sont également sujettes à la validation d’un certificat de capture par les 
autorités compétentes (articles 14 et 15).

Les documents de capture et connexes validés conformément aux systèmes de documentation des captures 
adoptés par une ORGP et reconnus par la CE comme répondant aux exigences énoncées dans le Règlement 
INN seront acceptés comme certificats de capture pour les produits d’espèces auxquelles s’appliquent ces 
systèmes de documentation (article 13). À ce propos, le règlement octroie des prérogatives larges aux autorités 
compétentes des États membres CE pour les contrôles qu’ils jugent nécessaires à la validation du certificat de 
capture et des autres informations fournies (article 17). 

Une série d’actions peuvent également être menées par les États membres à l’encontre de navires de pêche de 
pays tiers non conformes aux exigences de certification des captures, notamment en refusant d’en importer les 
produits halieutiques (article 18) 60. 

Liste CE des navires INN

Un élément essentiel du nouveau Règlement CE est la création d’une liste communautaire de navires INN, 
contenant des informations sur des navires identifiés par la CE et ses États membres comme pratiquant la 
pêche INN (article 25). La liste des navires inclura également les navires INN faisant partie des listes des ORGP 
(article 30). Les actions pouvant être prises par les États membres CE à l’encontre de navires repris dans la liste 
communautaire de navires INN sont variées, notamment : le refus d’octroi d’autorisations de pêche ; le retrait 
de permis de pêche ; le refus d’accès aux ports et aux services portuaires communautaires ; la confiscation des 
captures et du matériel et l’interdiction d’exportation et de réexportation des produits de la pêche (article 37). 

Par ailleurs, il est interdit aux navires de pêche battant pavillon d’États membres CE de participer à ou de mener 
des opérations de transformation, des opérations de pêche conjointes ou des activités de transbordement avec 
des navires de pêche inscrits sur la liste communautaire des navires INN (article 37) 61. 

Liste CE de pays tiers non coopérants

Un État peut être identifié comme pays tiers non coopérant s’il ne s’acquitte pas des obligations relatives aux 
mesures à prendre pour prévenir, décourager et éradiquer la pêche INN que le droit international lui impose 
en sa qualité d’État du pavillon, d’État de port, d’État côtier ou d’État de commercialisation (article 31). La 
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que le type de pêche, les systèmes 
de contrôle  en place et/ou les 
profils commerciaux;

-- �fournir de l’aide aux pays en 
développement63.

Le rôle du Parlement européen 
Dans le cadre de la procédure 
de consultation, le Parlement 
européen a adopté un rapport non 
contraignant sur la proposition de 
règlement du Conseil établissant un 
système communautaire destiné à 
prévenir, à décourager et à éradiquer 
la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (INN)64. 

Les députés membres de la 
commission de la pêche du 
Parlement ont proposé plusieurs 
amendements, notamment sur la 
liste communautaire des navires 
INN, sur les inspections à faire et 
sur les sanctions ou mesures à 
imposer aux Etats membres. Selon 
le rapporteur, Marie-Hélène Aubert, 
la proposition mérite le plein appui 

du Parlement, car elle est dans une 
large mesure basée sur les questions 
que le Parlement lui-même avait 
soulevées dans son rapport sur la 
mise en œuvre du plan d’action 
communautaire contre la pêche INN65.

5.3 Union africaine

En ligne avec d’autres institutions 
régionales, l’Union africaine a 
également pris des mesures pour 
combattre la pêche INN à l’échelon 
du continent africain par l’adoption 
d’une approche intégrée dans le 
cadre d’une stratégie maritime 
continentale. Le 31 janvier 2014, la 
Stratégie africaine intégrée pour les 
mers et les océans à l’horizon 2050 
(stratégie AIM 2050) a été adoptée 
et assortie d’un Plan d’action à 
l’issue du 22ème sommet de l’Union 
africaine (UA) d’Addis-Abeba. 66

La pêche INN est abordée dans 
le chapitre consacré à la pêche et 
à l’aquaculture. Le plan d’action 
énonce des objectifs ambitieux pour 

la lutte des États africains contre la 
pêche INN.67

5.4 �Organisations 
régionales de 
gestion des 
pêches (ORGP)

Les Organisations régionales 
de gestion des pêches (ORGP)
socomposées de nations mettant  
en commun leurs efforts de gestion 
de la pêche dans une région  
donnée. 

Les ORGP peuvent se focaliser sur 
certains types d’espèces ou avoir 
un mandat plus large couvrant les 
ressources marines vivantes en 
général dans une région particulière. 

Cette grande diversité de mandats 
et de zones d’application, ainsi que 
le manque d’efficacité de mise en 
œuvre des règlementations, fait le 
jeu des navires INN.

liste de ces États s’appuie sur un certain nombre de considérations et de facteurs, notamment : l’examen des 
mesures prises par l’État pour lutter contre la pêche INN ; la coopération de l’État concerné avec la CE dans les 
investigations et les mesures de lutte contre la pêche INN ; la capacité des autorités compétentes dans les pays 
en développement ; la ratification ou l’accession aux instruments internationaux en la matière ; et la nature de la 
participation aux ORGP (article 31). 

Le Règlement INN exige également l’interdiction de l’importation dans la Communauté de produits de la 
pêche capturés par les navires de pêche battant pavillon de ces pays non coopérants et le refus des certificats 
de capture accompagnant ces produits (article 38). Lorsque la reconnaissance d’un pays comme pays tiers 
non coopérant conformément à l’article 31 se justifie par le fait que ce pays tiers n’a pas adopté de mesures 
appropriées en ce qui concerne la pêche INN relative à un stock donné ou à une espèce donnée, l’interdiction 
d’importation s’applique uniquement audit stock ou à ladite espèce (article 38). 

Le Règlement INN envisage également la dénonciation de tout accord de pêche bilatéral existant ou de tout 
accord de partenariat dans le secteur de la pêche conclu avec ces pays, ainsi que le refus de négocier la 
conclusion de tout accord de pêche bilatéral ou de tout accord de partenariat dans le secteur de la pêche 
(article 38)62.
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ORGP par aire couverte68 

Stratégie africaine intégrée pour les mers et les océans 2050

36. �Afin de décourager les activités de pêche illégales, des sanctions « suffisamment sévères comme la 
confiscation du produit des activités illégales des contrevenants» devraient être appliquées, selon la 
Déclaration de Rome sur la pêche illégale (2005), notamment la saisie des biens et la poursuite, avec de 
fortes amendes à titre d’indemnisation. Tous les États membres sont encouragés à signaler toute activité de 
pêche illégale à la Commission de l’UA afin d’envisager des actions supplémentaires renforcées et dissuasives 
par le biais, le cas échéant, de tous les canaux disponibles. 

37. �La mise en application effective du devoir universel de coopérer en matière de conservation des ressources 
biologiques marines est nécessaire. Ce qui rend indispensable une action coordonnée des États membres 
de l’UA, des MR/CER et des organisations régionales de gestion de la pêche (RFMOs) afin d’assurer et 
d’encourager le respect des dispositions des articles 62, 63, 64, 117 et 118 de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer. 

38. �Les États membres de l’UA sont vivement invités à consentir des efforts pour dissuader les activités illégales 
de pêche. Les mesures recommandées incluent : (i) l’octroi des licences efficaces et le contrôle des navires 
autorisés à pêcher par les États du pavillon ; (ii) La transmission en temps réel des positions des navires 
titulaires d’une licence via un système de surveillance des navires (VMS) ; (iii) La surveillance et l’interception 
des activités de pêches illégales par des patrouilles des mers ; (iv) La mise en oeuvre des réglementations 
techniques pour la sûreté des navires non conventionnels ; et (v) La promotion d’un contrôle de l’État du 
pavillon dans un contexte général à travers la mise en oeuvre des mesures prises par les Organisations 
régionales de gestion de la pêche (RFMO), telles que l’établissement de listes « blanches » ou « noires » afin 
d’identifier les « mauvais acteurs ».

43. �La Commission de l’UA s’emploie à rechercher un niveau approprié d’indemnisation pour les cinq décennies 
de pertes dues aux activités de pêche illégales et à la surpêche dans le domaine maritime africain. Un fonds 
d’indemnisation devra voir le jour, et les recettes investies dans le développement des industries de pêche 
durable à travers l’Afrique.
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ORGP par type69 

Organisations intervenant dans la gestion des pêches 

CCAMLR - Commission sur la conservation de la faune et la flore marines de l’Antarctique

CCBSP – Convention on the Conservation and Management of the Pollock Resources in the Central Bering Sea

CCSBT - Convention sur la conservation du thon rouge du Sud

GFCM – Commission générale des pêches pour la Méditerranée

IATTC – Commission interaméricaine du thon tropical

ICCAT - Commission internationale pour la conservation des thonides de l’Atlantique

IOTC - Commission des thons de l’océan Indien

IPHC - Commission internationale du flétan du Pacifique

IWC – Commission internationale pour les baleines

NAFO - Organisation des pêches de l’Atlantique Nord-Ouest (OPANO)

NASCO - Organisation pour la conservation du saumon de l’Atlantique Nord (OCSAN)

NEAFC - Commission des pêches pour l’Atlantique Nord-Est (CPANE)

NPAFC – Commission du Pacifique du nord pour les poissons anadromes

PSC – Commission du Pacifique pour le saumon

SEAFO - Organisation des pêches de l’Atlantique sud-est (OPASE)

SIOFA - Accord sur les pêches de l’Océan indien sud

SPRFMO - Organisation régionale de gestion des pêcheries du Pacifique du sud

WCPFC – �Commission internationale pour la conservation et la gestion des stocks de poissons grands migrateurs 
dans l’océan Pacifique occidental et central
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Organisations fournissant des avis

APFIC – Commission de pêche Asie-Pacifique

BOBP-IGO – Programme pour la baie de Bengale

CARPAS - Commission consultative régionale des pêches pour l’Atlantique sud-ouest

CECAF - Comité des pêches pour l’Atlantique Centre-Est (COPACE)

CIFAA – Comité des pêches continentales pour l’Afrique

COMHAFAT - �Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieutique entre les Etats Africains Riverains de l’Océan 
Atlantique

COPESCAL – Comité des pêches continentales pour l’Amérique latine 

CTMFM - Commission technique pour le front maritime

COREP - Comité régional des pêches du Golfe de Guinée

CPPS - Commission permanente du Pacifique Sud

EIFAC – Comité consultative des pêches continentales pour l’Europe

FCWC – Convention portant création du Comité des pêches pour le centre-ouest du Golfe de Guinée

FFA - Agence des pêcheries du Forum du Pacifique du Sud

ICES – Conseil international pour l’exploration de la mer

LVFO - Organisation des pêches du Lac Victoria (OPLV)

MRC – Commission pour la fleuve Mekong

NAMMCO – Comité des mammifères marins pour l’Atlantique du nord

OLDEPESCA – Organisation pour le développement des pêcheries pour l’Amérique latine

PICES - Organisation de sciences marines pour le Pacifique du nord

RECOFI - Commission régionale des pêches

SEAFDEC – Centre de développement des pêches de l’Asie du Sud-Est

SPC- Secrétariat général de la Communauté du Pacifique (CPS)

SRFC - Commission sous-régionale des pêches (CSRP)

SWIOFC - Commission des pêches du sud-ouest de l’Océan indien

WECAFC - Commission des pêches pour l’Atlantique Centre-Ouest (COPAO)
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Qui surveille la haute mer? 
Dans le cadre actuel de gouvernance 
de la haute mer, des organisations 
régionales de gestion des pêches 
(ORGP) régissent certaines zones 
situées en dehors des eaux sous 
juridiction nationale. Néanmoins, on 
pourrait nettement renforcer le rôle 
qu’elles jouent dans la lutte contre la 
pêche illégale. Les pays qui n’adhèrent 
pas actuellement à des ORGP 
devraient être encouragés à devenir 
membres afin de garantir l’adoption de 
bonnes pratiques de pêche dans ces 
zones ou du moins le respect par les 
navires des règles définies par l’ORGP.

Les ORGP, quant à elles, requièrent 
peut être aussi un renforcement 
législatif en réponse aux 
préoccupations actuelles ; un grave 
problème provient du fait que les 
dispositifs juridiques internationaux 
s’appliquent seulement aux États qui 
ont adhéré à diverses conventions, ce 
qui complique l’exécution des règles 
des ORGP qui doit être assurée par 
les autorités nationales. Dans certains 
cas, l’absence de capacités de police 
des pêches a amoindri l’impact 
éventuel des règles des ORGP. De 
plus, il convient de combler les 
lacunes réglementaires constituées 
par des zones échappant à toute 
réglementation situées à la limite de 
zones économiques exclusives ou de 
zones sous juridiction d’ORGP, qui 
sont voisines sans être contiguës70.

La dimension régionale de la lutte 
contre la pêche INN:
Les ORGP ont un rôle essentiel à 
jouer dans la lutte contre la pêche 
illégale. Alors que de nombreuses 
dispositions prises dans le cadre 
du PAI concernant les ORGP sont 
en fait des résolutions et des 
recommandations adoptées durant 
les assemblées générales des 

ORGP, ces recommandations sont 
généralement formulées en des 
termes très vagues.

Leur mise en œuvre est souvent là 
ou le bât blesse. Les ORGP doivent 
absolument suivre l’application des 
résolutions et des résultats obtenus 
au niveau des parties contractantes 
et coopérantes et prendre note des 
défaillances ou des défauts de mise 
en œuvre. 

Cela implique notamment :

-- �L’établissement d’une liste 
exhaustive des navires,

-- �Le développement de 
cadres juridiques harmonisés 
permettant de fixer des amendes 
extrêmement dissuasives,

-- �L’échange d’informations 
concernant les opérateurs illégaux 
et les entreprises auxquelles ils 
appartiennent,

-- �L’interdiction d’accès des 
opérateurs INN aux ports 
régionaux,

-- �L’échange régional d’informations 
générées au niveau national sur 
les activités de pêche et sur les 
opérateurs et

-- �Le refus d’octroyer des permis 
aux gros fraudeurs avérés et 
dénoncés par des pays voisins71.

Quant aux ORGP, la décision prise 
en 2013 par la Commission sous-
régionale des pêches (CSRP) de 
solliciter un avis consultatif auprès 
du Tribunal international du droit de 
la mer (TIDM) sur les obligations des 
États du pavillon et des États côtiers 
est sans doute l’une des réponses 

les plus audacieuses apportées à la 
pêche INN. 72

Au total, 36 déclarations écrites 
ont été soumises en deux phases 
par différents États parties à la 
Convention sur le droit de la mer, 
ainsi que par d’autres ORGP, comme 
le CRFM et le FFA, ainsi qu’une 
requête en intervention à titre 
d’amicus curiae présentée par le 
WWF. Les paragraphes 65 à 92 des 
déclarations écrites faites par l’Union 
européenne détaillent le cadre mis 
en place par l’UE pour lutter contre la 
pêche INN et fournissent de précieux 
renseignements sur l’approche 
qu’elle a adoptée pour évaluer la 
conformité à la réglementation INN 
établie par l’UE. 73 

5.5 Le groupe ACP

La sécurité alimentaire et le 
développement économique 
de plusieurs pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP) 
dépendent largement du commerce 
de poisson. En plus de sa valeur 
commerciale, la pêche constitue 
une source importante de protéines, 
d’emplois et de revenus étrangers 
pour la plupart des pays ACP. 
Avec la dotation des pêcheries 
continentales, de grandes pêcheries 
de thon et pélagiques et un 
marché d’importation important de 
réexportation du poisson, les pays 
ACP sont de plus en plus impliqués 
dans le commerce de poisson et 
de produits dérivés en plein essor. 
Les pays ACP dépendent depuis 
longtemps des accords d’accès 
avec les grandes nations de pêche 
et de l’aide à la pêche des pays 
développés. De plus en plus, les 
pays ACP sont confrontés à la 
concurrence des pays asiatiques sur 
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les grands marchés d’exportation 
de poisson. 68 % des exportations 
de poisson des pays ACP sont 
actuellement dirigées vers l’Union 
européenne, qui adopte des mesures 
de libéralisation large, érodant 
inévitablement les marges de 
préférence dont les pays ACP ont 
joui durant de nombreuses années.

Le commerce intra ACP constitue 
une autre opportunité potentielle 
pour les États ACP. Ces dix 

dernières années, l’importance du 
commerce d’exportation intra ACP 
du poisson et des produits de la 
pêche (en termes de valeur) est 
passée de 1 à 8 %. Les pays ACP 
importent chaque année environ 
2 milliards USD en poisson et en 
produits dérivés du reste du monde. 
Il s’agit là d’une opportunité de 
marché importante.74

Dans le cadre de l’évaluation par 
l’Assemblée parlementaire paritaire 

ACP-UE de l’importance de la pêche 
dans les pays ACP, une mission de 
recueil d’information a été organisée 
aux Seychelles en avril 2008. Il ressort 
de cette mission que la coordination 
laisse à désirer entre les différentes 
régions ACP dans le secteur de la 
pêche et qu’il existe un besoin urgent 
d’un mécanisme ACP d’information, 
de suivi et de coordination sur les 
questions liées à la pêche. Au vu des 
défis actuels et futurs du secteur de la 
pêche des pays ACP, la création d’un 

CRSP-TIDM: Demande d’avis consultatif

La Commission sous-régionale des pêches (CRSP), qui a son siège à Dakar (Sénégal), compte sept Etats 
membres : Cabo Verde, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Mauritanie, Sénégal et Sierra Leone. Dans une résolution 
adoptée à sa quatorzième session extraordinaire, en mars 2013, la Conférence des Ministres de la CSRP a habilité 
le Secrétaire permanent de la CSRP à « saisir le Tribunal international du droit de la mer [...] aux fins de rendre un 
avis consultatif sur les questions suivantes : 

1. �Quelles sont les obligations de l’Etat du pavillon en cas de pêche illicite, non déclarée, non réglementée (INN) 
exercée à l’intérieur de la Zone Economique Exclusive des Etats tiers ? 

2. �Dans quelle mesure l’Etat du pavillon peut-il être tenu pour responsable de la pêche INN pratiquée par les 
navires battant son pavillon ? 

3. �Une organisation internationale détentrice de licences de pêche peut-elle être tenue pour responsable des 
violations de la législation en matière de pêche de l’Etat côtier par les bateaux de pêche bénéficiant desdites 
licences ? 

4. �Quels sont les droits et obligations de l’Etat côtier pour assurer la gestion durable des stocks partagés et des 
stocks d’intérêt commun, en particulier ceux des thonidés et des petits pélagiques ? » 

Le Secrétaire permanent de la CSRP, M. Kane Ciré Amadou, a transmis cette demande d’avis consultatif par lettre 
du 27 mars 2013 adressée au Président du Tribunal. La CSRP a également communiqué au Tribunal, à l’appui de 
sa demande, un dossier de documents qui peut être consulté sur le site Internet du Tribunal. 

Conformément à l’article 133 du Règlement du Tribunal, le Greffier a notifié la demande d’avis consultatif à 
tous les Etats Parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (« la Convention »), ainsi qu’à 
plusieurs organisations intergouvernementales concernées (la liste de ces organisations figure dans l’annexe 
de l’ordonnance 2013/2 du 24 mai 2013 du Tribunal). Dans cette même ordonnance, le Tribunal invitait les Etats 
Parties à la Convention, la CSRP et les organisations intergouvernementales concernées à lui présenter des 
exposés écrits sur les questions qui lui avaient été soumises, et il fixait au 29 novembre 2013 la date limite de 
présentation de ces exposés. Par ordonnance du 3 décembre 2013, le Tribunal a reporté cette date limite au 19 
décembre 2013.75 
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groupe de travail ACP sur la pêche a 
dès lors été proposée. L’objectif de ce 
groupe de travail ACP sur la pêche est 
d’améliorer l’accès ACP à l’information 
et de faciliter les échanges au sein du 
Groupe ACP. Le groupe de travail sur 
la pêche fera rapport au Comité des 
ambassadeurs ACP. 

Le 87e Conseil des ministres ACP a 
adopté, le 11 juin 2008, une résolution 
appelant à une pêche responsable 
et à la mise en œuvre de pratiques 
efficaces de gestion, de discussion 
et de contrôle dans les États ACP, 
ainsi qu’à l’établissement d’un 
mécanisme ministériel pour la pêche, 
au plus tard le premier trimestre de 

2009. Cette résolution, proposée 
par les Seychelles, était soutenue 
par le Groupe ACP, en particulier 
par les pays ayant des intérêts dans 
la pêche76. Face à la persistance de 
la pêche illicite, non réglementée 
et non déclarée (INN), la deuxième 
réunion des ministres ACP en charge 
de la pêche s’est tenue à Mahé 
(Seychelles) du 22 au 25 novembre 
2010. Elle a enjoint la communauté 
internationale d’apporter un soutien 
financier et technique, à travers des 
programmes spécifiques, aux efforts 
au niveau national et international 
afin de prévenir, de contrecarrer 
et d’éradiquer la pêche INN. Les 
ministres ont considéré que la 

coopération internationale doit être 
renforcée afin de lutter contre la 
piraterie et d’améliorer la sécurité 
maritime. Des ressources adaptées 
doivent donc être dévolues en priorité 
aux États et régions ACP les plus 
affectés. La troisième réunion des 
ministres ACP en charge de la pêche 
s’est tenue à Nadi (Fidji) le 18 juin 
2012, sur le thème des partenariats 
pour le développement durable dans 
le secteur de la pêche des pays ACP. 
Elle a réaffirmé la préoccupation face 
aux menaces permanentes contre 
les pêcheries, en particulier la pêche 
illicite, non règlementée et non 
déclarée (INN) et la piraterie. 

Source: FAO 2014

Mesures prises par le gouvernement pour éliminer la transformation et le commerce des ressources halieutiques 
exploitées illégalement
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6. �Pêche INN dans les pays ACP : vue d’ensemble 
régionale

Les pêcheries et l’aquaculture ont 
assuré la subsistance et les revenus 
d’environ 54,8 millions de personnes 
pratiquant essentiellement la pêche 
en 2010, dont 7 millions de pêcheurs 
occasionnels et d’aquaculteurs. 
L’Asie représente plus de 87 % du 
total mondial, notamment la Chine 
et ses 14 millions de pêcheurs 
et d’aquaculteurs (26 % du total 
mondial). L’Asie est suivie par 
l’Afrique (plus de 7 %) et l’Amérique 
latine et les Caraïbes (3,6 %). Environ 
16,6 millions de personnes (environ 
30 % du total mondial) pratiquaient 
l’aquaculture, et ils étaient encore 
plus concentrés en Asie (97 %), suivie 
par l’Amérique latine et les Caraïbes 
(1,5 %), puis par l’Afrique (environ 
1 %). L’emploi dans le secteur primaire 
de la pêche et de l’aquaculture a 
continué à croître plus rapidement 
que l’emploi dans l’agriculture, pour 
représenter 4,2 % du 1,3 milliard 
de personnes économiquement 
actives en 2010 dans l’agriculture 
au sens large dans le monde, contre 
2,7 % en 1990. L’Europe a connu la 
chute la plus importante du nombre 
de personnes pratiquant la pêche 
à capture, avec un déclin annuel 
moyen de 2 % entre 2000 et 2010 
et une augmentation presque nulle 
des personnes employées dans 
l’aquaculture. L’Afrique a en revanche 
connu l’augmentation annuelle la plus 
importante (5,9 %) du nombre de 
personnes pratiquant l’aquaculture 
sur la même période, suivie par 
l’Asie (4,8 %) et l’Amérique latine et 
les Caraïbes (2,6 %). La production 
globale par personne est plus faible 
dans la pêche à capture que dans 
l’aquaculture, soit  2,3 et 3,6 tonnes 
par personne par an respectivement, 
ce qui reflète le nombre énorme de 
petits pêcheurs.77

6.1 �La pêche INN en 
Afrique

Contexte
La contribution des ressources 
halieutiques africaines au commerce 
est importante. Cela s’explique en 
partie par le fait que les prises sont 
faites par des navires étrangers 
opérant par exemple dans le cadre 
d’accord d’accès ou illicitement, 
avec pour conséquence que l’activité 
commerciale est enregistrée dans 
d’autres pays (ou pas du tout si 
les navires de haute mer pêchent 
illicitement ou débarquent sur leur 
marché d’origine). De plus, une 
partie de plus en plus importante 
de la production est commercialisée 
à niveau international. La valeur 
nette des exportations africaines 
de poissons et de produits de la 
pêche excède le revenu extérieur net 
international du commerce africain 
de cacao, de café ou de toute autre 
marchandise agricole réunis. 

D’un autre côté, il existe une série 
d’éléments négatifs ne pouvant 
être ignorés et constituant des 
contraintes et des obstacles 
de taille au renforcement et au 
développement de la pêche en 
Afrique. Bien pire, ils peuvent causer 
de graves dégâts. En particulier, 
les activités de pêche illicite, non 
déclarée et non règlementée (INN) 
exercées par des navires de pêche 
nationaux, sous-régionaux et hautiers 
limitent la capacité du secteur de 
la pêche à réagir face à la pression 
démographique et à l’augmentation 
de la demande.

Les données empiriques sur la perte 
ou le manque de santé économique 

globale des pêcheries d’Afrique ne 
sont pas disponibles. Cependent, 
une bonne indication peut être 
obtenue à partir de nouvelles 
données sur les pertes de l’économie 
mondiale dues à la mauvaise gestion 
des pêcheries : selon un rapport 
de 2008 de la Banque mondiale, 
la mauvaise gouvernance des 
pêcheries marines génère une perte 
annuelle de bénéfices de l’ordre de 
50 milliards $. Ces trente dernières 
années, cette perte globale cumulée 
de bénéfices économiques potentiels 
approche les 2 trillions $78. Au vu des 
réserves précieuses dont l’Afrique 
bénéficie en matière de pêche, les 
pertes spécifiques pour l’économie 
africaine pourraient atteindre 6 
à 7 milliards $ par an, ce qui de 
toute évidence constitue une perte 
significative d’opportunités de 
stimulation de la croissance et de 
solutions à la pauvreté.79

Défis
Les principaux défis posés par la 
pêche INN en Afrique devant être 
résolus sont:

-- �Conflit entre les navires artisanaux 
et industriels

-- �Désaccord avec les mesures de 
gestion

-- �Déclaration inexacte des prises

-- �Pêche dans des zones à accès 
limité ou durant les périodes 
d’interdiction

-- �Pratiques de pêche nuisibles

-- �Transfert de chargement en haute 
mer
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-- �Pêche par des navires non 
immatriculés dans des ZEE - 
Maraudage

-- �Pêche par des navires d’Etat 
non partie : absence de contrôle 
efficace de certains États 
du pavillon : « pavillons de 
complaisance » ou « pavillons non 
réglementaires»

-- �Débarquement de prises INN 

-- �Ports de complaisance

Alors que la pression sur les réserves 
halieutiques se fait plus forte, il en va 
de même des obstacles à une pêche 
durable. 

Parmi les contraintes à relever on 
peut citer notamment :

-- �Fossé entre les politiques et 
les pratiques opérationnelles: 
faiblesses des systèmes de 
gestion et/ou absence de volonté 

de contrôle efficace des activités 
(Transparence !) ; 

-- �Absence de volonté politique: Il 
est évident qu’aucun État ne peut 
à lui seul gérer et protéger ses 
propres ressources halieutiques. 
La lutte contre la pêche INN 
nécessite une « volonté politique 
» ferme et une action concertée 
et cohérente, souvent à un niveau 
sous-régional ou régional;

-- �Capacités institutionnelles/
humaines nécessaires à la mise 
en œuvre des instruments et des 
règlementations internationaux;

-- �Problèmes de financement : coût 
élevé de la surveillance;

-- �Situation géopolitique / instabilité 
institutionnelle.

En Afrique de l’Ouest
Le poisson et les produits dérivés 
sont une source importante de 

nourriture dans la région. Dans le cas 
des Etats membres de la Commission 
sous-régionale des pêches (CSRP) 
Cap Vert, Gambie, Guinée, Guinée-
Bissau, la Mauritanie, le Sénégal et 
la Sierra Leone, l’espace couvert 
par ces 7 Etats membres est de 1,6 
millions de km2 et le littoral s’étend 
sur près de 3500 kms. La population 
totale de ces Etats avoisine 32 
millions d’habitants dont 70% vivent 
près de la côte. La pêche dans 
ces pays est un secteur de la plus 
grande importance, en constituant le 
quart de l’activité économique. Elle 
pourvoit à la création d’emplois, à 
l’alimentation et aux exportations des 
pays de la sousrégion. Le nombre 
d’emplois, directs et indirects, de 
ce secteur, est estimé à plus d’un 
million. La valeur estimée des 
captures est de 1,5 milliard de dollars 
US par an alors que le volume estimé 
des exportations se chiffre à 350 
millions de dollars US par an.80

Mesures prises pour assurer que les activités de pêche en dehors de la juridiction nationale sont rapportés, suivis et 
réalisés de manière responsable

Source: FAO 2014
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La consommation annuelle de 
poisson par tête dans les pays 
côtiers d’Afrique de l’Ouest est 
significativement plus élevée que la 
moyenne africaine de 7 kg par an, 
à l’exception de la Guinée-Bissau. 
Certains pays comme le Sénégal 
excèdent largement la moyenne 
mondiale de 16 kg par an. En termes 
de teneur en protéines animales du 
poisson, les pays côtiers d’Afrique de 
l’Ouest consomment un pourcentage 
beaucoup plus important. Dans 
les pays tels que la Gambie et la 
Sierra Leone, le poisson fournit plus 
de 50 % des apports en protéines 
animales. Les poissons marins sont 
essentiels dans de nombreuses 
zones de la région où d’autres 
sources de protéines sont limitées. 
Selon la FAO, les petites pêcheries 
marines et continentales de la région 
apportent jusqu’à 80 % des produits 
halieutiques pour la consommation 
nationale de la région (FAO 2004a). 
Dans de nombreux pays africains, 
divers types de produits halieutiques 
salés, fermentés, séchés et fumés 
sont utilisés pour préparer les 
plats traditionnels. Au Sénégal, 
un poisson séché appelé Kethiakh 
est consommé seul ou ajouté aux 
ragoûts et aux soupes. Le secteur de 
la pêche fournit des emplois directs 
et indirects nombreux dans la région, 
avec environ 450 000 personnes 
employées dans le secteur. Le sous-
secteur de la post-récolte fournit aux 
femmes et aux jeunes de nombreux 
emplois et joue un rôle essentiel dans 
l’égalité des genres et l’émancipation 
des femmes.

Dans la région, trois types de pêche 
illicite sont préoccupants : les 
navires industriels étrangers non 
immatriculés ; la pêche illicite dans 
les zones interdites, en particulier à 
proximité des côtes et avec des filets 
illicites ; et la pêche illicite par les 
navires artisanaux, dont bon nombre 
ne sont pas immatriculés et pêchent 
avec des filets illicites. On estime 

la valeur totale des prises illicites 
des études de cas industrielles à 
22 millions USD. Les études de cas 
artisanales estiment à 85 millions 
USD la valeur des prises illicites, bien 
qu’il s’agisse d’une proportion égale 
(35 %) de la valeur totale des prises à 
celle des études de cas industrielles, 
beaucoup plus restreintes en volume 
total de prises que les études de cas 
artisanales (20 000 tonnes contre 
560 000 tonnes). 

La perte de valeur ajoutée combinée 
pour les pays (du fait de la pêche 
illicite et non débarquée dans le 
pays) s’élève à 8 millions USD pour 
les études de cas industrielles et 
à 74 millions USD pour les études 
de cas artisanales. Les pertes 
illicites estimées pour les pêcheries 
artisanales sont très importantes 
en Guinée (173 millions USD) et très 
limitées en Gambie. Nos études de 
cas industrielles ont couvert une 
série de pêcheries relativement 
petites mais à valeur très élevée. 
Si l’on inclut d’autres pêcheries 
industrielles, la valeur ajoutée totale 
perdue pour les pêcheries tant 
industrielles qu’artisanales pourrait 
approcher les 300 millions USD. 81

La région de la Communauté de 
développement d’Afrique australe 
(SADC)

Contexte:
La caractéristique principale de 
la région maritime de la SADC, 
en termes d’aménagement global 
des pêches, est qu’elle se répand 
à travers deux grands bassins 
océaniques distincts, dont le premier 
est l’Océan atlantique central et 
du sud-est, et le second l’Océan 
Indien du sud-ouest. La pêche dans 
l’Atlantique du sud-est se caractérise 
par le chalutage des pélagiques, 
des poissons démersaux et de 
crustacés, tandis que les pêcheries 
dans l’Océan Indien du sud-est sont 
en général d’échelle industrielle et se 

concentrent sur les grands migrateurs 
et les mouvements transfrontaliers 
des grands pélagiques.

Défis:
En tant que région, la SADC connaît 
un certain nombre d’administrations 
des pêcheries nationales confrontées 
à de graves limitations techniques 
et budgétaires face aux défis de la 
pêche INN. Les systèmes de suivi, 
de contrôle et de surveillance (MCS) 
organisés dans la région restent 
peu développés, sous-financés, et 
manquent de capacités humaines. 

De grandes différences en termes 
de développement humain existent 
entre les différents pays. Certains 
membres de la SADC sont des 
économies émergentes, d’autres 
sont des pays à revenu intermédiaire, 
tandis que certains continuent 
de figurer au fond de l’indice de 
développement humain du PNUD. 
Le partage d’informations, la 
collaboration transfrontalière et une 
approche intégrée au niveau national 
pour lutter contre la pêche INN sont 
aussi faibles ou insuffisants. Au cours 
des dernières années, des initiatives 
encourageantes ont été prises, 
comme le protocole de partage des 
données opérationnelles VMS entre 
l’Afrique du Sud et le Mozambique. 

Le haut niveau de corruption et le 
manque de transparence affectent 
certains pays de la SADC plus que 
d’autres. L’incidence des activités 
de pêche INN, telles que définies 
dans le Plan d’action international, 
est surtout une fonction de la 
gouvernance en général et des 
systèmes de suivi, contrôle et 
surveillance (MCS) mis en place. 
L’incidence de la pêche INN baisse 
en fonction de la qualité de la 
gouvernance et du niveau des 
systèmes MCS. Cela donne naissance 
à de grandes divergences dans 
l’incidence de la pêche INN dans la 
région maritime de la SADC82.
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6.1.1 L’approche du NEPAD
Un programme appelé «Un 
partenariat pour la pêche en Afrique 
(PAF) »  a été développé au sein du 
NEPAD. Il vise à soutenir l’émergence 
d’un cadre politique dans la définition 
des processus qui permettront de 
renforcer la capacité de l’Afrique 
d’examiner, déterminer et mettre en 
œuvre des réformes réactives dans 
le secteur de la gouvernance des 
pêches et du commerce.

Pour être efficace le Partenariat aura 
besoin d’une direction politique forte 
et efficace. Le programme mobilisera 
le capital politique acquis au cours 
du Programme Stop Illegal Fishing84 
qui a abouti à une Déclaration 
ministérielle d’engagement par 
les ministres de la pêche de la 
SADC en Juillet 2008. Cela a déjà 
encouragé l’Union Africaine / NEPAD 
de convenir un Groupe de travail 
ministériel africain, qui représentera 
la voie politique pour le changement. 
Un objectif clé est le développement 
et la mise en œuvre d’une Stratégie 
Globale de Réforme de la Pêche 
Africaine. 

Le renforcement des capacités des 
partenaires est un aspect central du 
Partenariat, avec le développement 
d’une ‘voix africaine’. Un exemple 
concret est constitué par l’effort 
de promouvoir la coopération et la 
communication parmi les délégations 
africaines au Comité des pêches 
(COFI) du 2009, en partenariat 
avec l’Union Africaine. Un document 
d’information a été préparé avant la 
réunion afin de stimuler la discussion 
et des débats et des réunions 
quotidiennes ont été facilitées pour 
engager les délégations africaines. 
Ce processus a été considéré comme 
réussi, avec de nombreux États  
qui demandent de poursuivre ce 
travail à différents niveaux et aussi 
d’entreprendre des efforts analogues 
pour la prochaine session du COFI. 
La réunion conjointe des ministres 
UA/NPDA (aussi intitulée Groupe de 
travail pour la production halieutique 
africaine) a eu lieu en 2009 85 et 
a débouché sur l’initiative FISH-i 
en décembre 2012. Il s’agit d’un 
projet pilote visant à coordonner le 
partage, l’analyse et l’utilisation des 
renseignements et des informations 

afin de mettre en place des actions 
répressives à l’encontre des 
opérateurs illicites du secteur de la 
pêche.

6.2 �La pêche INN dans 
les Caraïbes 

Contexte
La pêche illégale, non déclarée et 
non réglementée (INN) pose de 
sérieux problèmes pour la gestion 
des ressources halieutiques au 
niveau mondial. Un système de 
suivi, contrôle et surveillance (MCS) 
représente un élément essentiel 
et efficace dans la gestion de 
ces ressources. Dans les pays du 
CARICOM, la capacité de gérer 
efficacement les ressources 
biologiques est déterminée dans 
une large mesure par les capacités à 
mener des activités de suivi, contrôle 
et surveillance (MCS) appropriées. 

Si l’on examine la situation de la 
pêche INN et les conditions des 
systèmes MCS dans la région, il faut 
tenir compte de l’environnement 

La piraterie dans la Corne de l’Afrique est-elle due à la pêche illicite?

Les pirates somaliens de la Corne de l’Afrique sont très préoccupants pour la sécurité maritime. Leur motivation 
ne fait aucun mystère : l’argent. Leur histoire est, du moins en partie, liée à la pêche illicite et au déversement de 
déchets toxiques, notamment radioactifs, dans les eaux somaliennes. De nombreux pirates somaliens prétendent 
ainsi avoir été des pêcheurs n’ayant eu recours au détournement qu’après avoir été intimidés par des opérations 
de pêche illicite et la destruction de leur matériel, des attaques par des tuyaux à haute pression et le défonçage 
de leurs navires. À cause de l’absence de gouvernement en place en Somalie appliquant une surveillance 
maritime et doté de services et de capacités de répression, les eaux du pays sont essentiellement non surveillées. 
L’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture des Nations unies (FAO) estime qu’environ 700 navires de 
pêche étrangers pratiquent la pêche non immatriculée dans les eaux somaliennes. Les navires de pêche INN 
proviennent de la région (Kenya, Pakistan, Arabie saoudite, Sri Lanka et Yémen) et d’autres pays (Belize, France, 
Honduras, Japon, Corée du Sud, Espagne et Taïwan). La culture de la piraterie est tellement ancrée dans la 
société somalienne que de nombreux hommes plus jeunes y aspirent exclusivement et n’ont probablement 
jamais envisagé la pêche comme option de négoce.  L’histoire des pirates somaliens qui protègent leurs eaux 
internationales ne correspond pas à la réalité d’un phénomène qui se déplace vers le sud et l’est, la zone entre les 
Seychelles et la Tanzanie étant devenue un terrain propice à sa pratique et des attaques étant observées encore 
plus au sud dans le canal du Mozambique. Il est probable que la pêche illicite soit l’une des causes de la piraterie 
somalienne, mais le manque de gouvernance et d’opportunités économiques sur le continent est tout autant à 
blâmer dans le chaos post-1991.83
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océanique, de la nature de la 
pêche dans la région et de son 
importance socio-économique, 
ainsi que de l’étendue des zones 
maritimes à disposition des États. 
Il faut reconnaître que la région 
est composée de petits États 
insulaires en développement (PEID) 

et cette situation présente certains 
problèmes au niveau de suivi, 
contrôle et surveillance (MCS),  
du moment qu’elle encourage la 
pêche INN.

Les types de pêches dans la région 
allant de Suriname à Belize, jusqu’aux 

Bahamas, sont de nature variée, 
comprenant des crevettes et des 
stocks de sol au large de la Guyane 
et du Suriname, mais aussi stocks 
des pélagiques au large de Trinité-
et-Tobago. La région possède 
également des espèces de récifs 
coralliens des Caraïbes orientales, 

Stratégies éprouvées de lutte contre la pêche INN : FISH-i Afrique

Les premiers pays ayant adhéré à l’initiative FISH-i Afrique comptaient des représentants d’organismes de pêche 
de cinq pays de la région de l’océan Indien occidental : Comores, Kenya, Mozambique, Seychelles et République-
Unie de Tanzanie. À la mi-2013, Madagascar et Maurice ont rejoint l’initiative à leur demande.

Tous les pays du projet FISH-i Afrique sont des pays côtiers ou des petits pays insulaires en développement. Certains 
comptent parmi les pays les plus pauvres de la planète, mais ils ont en commun un ensemble de défis auxquels ils 
doivent faire face : gouvernance faible, ressources limitées et vastes zones d’océan à gérer. Ces dernières années, ils 
se sont tous engagés aux niveaux national et régional à mettre un terme à la destruction de l’environnement et aux 
pertes économiques qu’engendre la pêche illicite. Tous se disent prêts à concrétiser leur discours.

L’objectif du projet pilote d’une durée d’un an était de chercher à établir si la coopération et le partage de 
renseignements et d’informations entre les officiers chargés de l’application de la législation en matière de 
pêche, les experts techniques, les organisations régionales et les autres acteurs régionaux et internationaux, 
pouvaient stimuler les actions répressives à l’encontre des opérateurs illicites du secteur de la pêche et si 
cet effort pouvait contribuer à éradiquer la pêche illicite dans l’océan Indien. Bien que nouvellement créé, le 
groupe de travail ne partait pas de zéro. De nombreuses personnes avaient déjà collaboré précédemment et 
tous les pays de l’initiative FISH-i disposaient d’une forme de capacité de CSS et avaient participé à des projets 
régionaux ou bilatéraux visant à renforcer les capacités et la coopération.

Le groupe de travail FISH-i Afrique a bénéficié de l’appui d’une équipe technique composée d’experts 
opérationnels, juridiques et analytiques et de partenaires institutionnels qui fournissent les informations, le 
savoir-faire, les réseaux, les expériences et les connaissances nécessaires pour aider les officiers du groupe 
de travail en charge de l’application de la législation nationale. Les pays du projet FISH-i se partagent des 
informations qui n’avaient jamais été communiquées auparavant, comme des informations sur leurs navires de 
pêche immatriculés et autorisés et sur les navires actifs dans leurs eaux et leurs ports. Grâce à l’équipe technique, 
les pays du projet FISH-i Afrique ont accès à des renseignements et à des informations qui leur permettent de 
rassembler des indices capitaux pour poursuivre les opérateurs illégaux :identification des navires de pêche 
et des cargos frigorifiques, identification du pavillon qu’ils arborent et de leur propriétaire, données sur les 
mouvements, la capture et le débarquement à partir des États de pavillon et de port, ainsi que données sur les 
échanges commerciaux. Ces informations sont partagées lors des réunions en face-à-face du groupe de travail 
et par l’entremise d’une plate-forme de communications en ligne. Sur cette plate-forme, les membres de FISH-i 
Afrique ont aussi la possibilité de poser des questions, de stocker des données et de discuter des activités et 
des cas en cours, ainsi que des questions d’évaluation des risques ou des stratégies qu’il convient d’adopter. 
Des conseils à caractère opérationnel, juridique ou stratégique peuvent également être prodigués de manière 
bilatérale aux différents membres du groupe de travail. 

FISH-i Afrique a recours à des intrants technologiques de pointe pour diffuser les informations nécessaires, 
mais le réseau proprement dit et les échanges entre ses différents membres reposent sur un modèle simple 
et peu coûteux. Les facteurs prépondérants dans la réussite du projet pilote ont été la confiance et le partage 
d’information entre les membres du réseau, leur volonté de tirer des enseignements des différents cas, de les 
partager et d’en évaluer les conséquences avec soin.86
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ainsi que de conques et d’homards en 
Jamaïque, aux Bahamas et à Belize. 
Des pélagiques migrateurs tels que le 
thon, le poisson volant et le dauphin 
traversent en outre la région. 

L’ampleur et l’étendue des stocks de 
poissons dans la mer des Caraïbes 
ne sont pas bien connues. Toutefois, 
les estimations de rendement 
maximal durable (RMD) pour les 
espèces démersales, pélagiques et 
de crustacés, se situaient en 1970 
entre 400.000 et 800.000 tonnes. 
Les évaluations scientifiques des 
stocks dans la région du CARICOM 
ont révélé des niveaux élevés 
d’exploitation pour un certain 
nombre d’espèces, telles que 
les crevettes, les langoustes, les 
conques, les espèces de récif et 
quelques petits poissons pélagiques, 
comme les poissons volants.

L’industrie de la pêche apporte 
une contribution importante au 
développement et à la réalisation 
de la sécurité alimentaire dans la 
région. Elle représente une source 
de protéines animales pour la 
population, fournissant le 18,8% de la 
production alimentaire totale. 

La production nationale annuelle de 
poisson dans les États des Caraïbes a 
connu une croissance stable depuis les 
années 1950, avec quelque 164 000 
millions de tonnes évaluées à environ 
500 à 600 millions USD en 2009. Les 
prises jouent un rôle central dans la 
nutrition et la sécurité alimentaire, le 
poisson et les autres espèces marines 
apportant une source essentielle 
de protéines et de minéraux aux 
régimes alimentaires des habitants 
des Caraïbes, en particulier les 
membres pauvres et vulnérables de la 
société. La consommation de poisson 

par tête est élevée dans la plupart 
des États, de 57 kg en Guyane et 
55 kg à Antigua et Barbuda dans la 
moyenne supérieure à 15 kg à Belize 
et à Trinidad et Tobago et seulement 
3 kg à Haïti. La consommation 
moyenne globale par tête dans 
les pays du CARICOM s’élève à 
approximativement 31 kg par an, soit 
presque le double de la moyenne 
mondiale par tête d’environ 15 kg  
par an.87

L’ampleur de la pêche INN dans 
la région n’est pas quantifiée. Au 
niveau national, il n’y a pas assez 
de capacité pour évaluer l’ampleur 
du phénomène, mais, dans tous 
les États, les autorités affirment 
que la pêche INN joue un rôle 
important, par exemple dans le cas 
du braconnage de la conque et des 
stocks de homard en Jamaïque et 
aux Bahamas88.

Des progrès ont été accomplis contre 
la lutte contre la pêche INN dans 
la région CARICOM / CARIFORUM. 
Quelques exemples:

(i)	 Au niveau sous-régional, 
l’Organisation des États des 
Caraïbes orientales (OECS) 
a fait quelques progrès pour 
l’intégration des systèmes de 
suivi, contrôle et surveillance 
(MCS) dans la gestion des 
pêches. Au début des années 
1980, les États membres  
ont développé un régime 
de gestion des pêcheries 
harmonisé au niveau sous-
régional, à travers l’adoption 
de législations sur la pêche 
harmonisées. Cette législation 
comprenait des dispositions 
d’exécution, des conditions 
réglementaires et des 

sanctions. En 1991, les États 
membres ont signé un “Accord 
portant création de zones de 
surveillance commune de la 
pêche des États membres de 
l’Organisation des États de 
la Caraïbe orientale (OECO) 
». Cela a placé les eaux de 
l’OECO sous un régime 
unique, dans lequel chaque 
Agent autorisé peut faire 
respecter les lois des États 
membres participants, avec 
l’objectif de surveiller les zones 
communes de pêche. L’accord 
supprime l’obligation pour les 
navires de la Garde côtière 
d’accueillir à bord un agent 
autorisé de l’État membre 
local, pour donner une légalité 
aux activités d’exécution des 
pêches dans ses eaux (MRPC, 
2005).

(ii)	 Au niveau régional, 
en 2002, les chefs de 
gouvernement du CARICOM 
ont approuvé la création 
du Mécanisme régional 
de pêche du CARICOM 
(MRPC) avec les objectifs 
suivants: la promotion de 
l’efficacité de gestion et 
du développement durable 
du milieu marin et d’autres 
ressources halieutiques dans 
la région des Caraïbes, en 
conformité avec les objectifs 
économiques de ses États 
membres ; la promotion et la 
mise en place d’arrangements 
régionaux de coopération, 
pour la gestion des stocks 
partagés et des grands 
migrateurs ; la fourniture 
d’une assistance technique 
et de services consultatifs 
aux départements nationaux 
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qui s’occupent de la pêche ; 
la gestion et la conservation 
du milieu marin et d’autres 
ressources halieutiques. En 
2003 sur la base d’un mandat 
des Chefs de gouvernement, 
les États membres du MRPC 
ont élaboré une politique 
commune de la pêche, 
avec le but  de stimuler la 
coopération et la collaboration 
des Etats membres pour 
la conservation, la gestion 
et l’utilisation durable des 
ressources halieutiques et des 
écosystèmes des Caraïbes.

(iii)	 En 2005, le MRPC, avec 
l’assistance de l’UE, fournie 
dans le cadre d’un projet, a 
entrepris un examen de la 
situation actuelle de la pêche 
INN et des systèmes de suivi, 
contrôle et surveillance (MCS) 
dans le secteur de la pêche de 
la CARICOM / CARIFORUM 
et a élaboré une stratégie 
et une proposition de projet 
visant à améliorer l’efficacité 
des MCS dans la région. Le 
MRPC cherche à mobiliser des 
ressources pour mettre en 
œuvre le projet. Aussi, afin de 
montrer leur détermination et 
leur engagement à protéger 
les intérêts économiques 
des pays et de prévenir, 
décourager et éliminer la 
pêche INN dans la région, 
les États membres sont en 
train de finaliser un projet de 
Déclaration sur la pêche INN.

(iv)	 Au niveau national, la 
législation sur la pêche en 
général nécessite une mise 
à jour. Certains pays comme 
le Belize, Guyana et Saint-
Vincent et les Grenadines 
ont déjà procédé à cette 
révision, tandis que d’autres, 
comme Antigua et Barbuda, 
la Jamaïque et Sainte-Lucie 
sont en train de le faire. Avec 

des ressources très limitées, 
tous les pays du CARICOM / 
CARIFORUM cherchent à faire 
respecter les règlements de 
pêche et à implémenter une 
certaine surveillance. Certains 
pays, par exemple Belize et 
Trinité-et-Tobago, ont des 
systèmes de surveillance plus 
complets que d’autres, grâce à 
des dotations budgétaires plus 
importantes et à une volonté 
politique favorable89.

(v)	 La Déclaration de 
Castries (Sainte-Lucie) sur la 
pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée (INN) 
a constitué un point décisif 
pour la progression de la lutte 
contre la pêche INN au niveau 
régional dans les Caraïbes. 
La Déclaration a été adoptée 
lors de la 2ème assemblée 
extraordinaire du Conseil du 
CRFM (Caribbean Regional 
Fisheries Mechanism) qui 
s’est tenue le 28 juillet 2010 
à Castries, Sainte-Lucie. Elle 
détaille un certain nombre de 
méthodes que les Caraïbes 
pourraient adopter pour 
lutter contre la pêche INN, au 
nombre desquelles la mise en 
place d’une approche globale 
et intégrée pour prévenir, 
contrecarrer et éradiquer 
la pêche INN, l’élaboration 
d’une base de données des 
navires de pêche en règle 
et des navires impliqués 
dans la pêche INN et 
l’identification et la réduction 
des incitations à la pêche 
INN. Elle invite également 
les États du pavillon, du port 
et côtiers, et, le cas échéant, 
le CRFM, à surveiller et à 
réglementer efficacement le 
transbordement du poisson 
et des produits de la pêche. 
L’ensemble des communautés 
de pêcheurs et des autres 
parties prenantes, qu’elles 

soient étatiques ou non, 
sont invitées à participer à 
la lutte contre la pêche INN 
et la Déclaration exhorte 
spécifiquement les pays à 
mettre en œuvre des mesures 
de contrôle, de suivi et de 
surveillance (CSS).  Une 
Stratégie régionale de 
contrôle, de suivi et de 
surveillance pour lutter contre 
la pêche INN dans la région 
du CARICOM/CARIFORUM 

a été publiée par le CRFM en 
2013 (document technique 
et consultatif du CRFM n° 
2013/11)

Elle comporte une étude 
détaillée de la situation 
actuelle des pêcheries, de la 
pêche INN et des mesures 
de CSS mises en place dans 
la région des Caraïbes, une 
stratégie de CSS, ainsi qu’un 
plan d’action stratégique 
couvrant les initiatives au 
niveau régional, l’aide au 
niveau national et les mesures 
d’exécution.

Défis
La pêche INN constitue une 
grande menace pour la gestion 
des pêcheries dans les pays en 
développement. Les efforts visant 
à régler le problème sont entravés 
par un certain nombre de facteurs, 
notamment la grande zone de 
l’espace maritime par rapport à 
la superficie des terres, la nature 
migratoire des flottes et des 
ressources halieutiques, le manque 
de moyens financiers et techniques 
et de main-d’œuvre qualifiée. 

Une stratégie efficace pour le suivi, 
le contrôle et la surveillance (MCS) 
à l’échelle nationale et régionale 
doit être composée d’une approche 
à deux volets: (i) une approche 
préventive afin d’encourager la 
conformité volontaire par le biais 
d’un processus d’éducation et de 
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sensibilisation, pour obtenir un 
soutien aux stratégies de gestion 
de la pêche , (ii) une approche 
dissuasive, pour assurer le 
respect de la loi par les pêcheurs 
et les autres parties prenantes 
qui entravent le régime de 
réglementation. 

En raison de la répartition 
géographique du CARICOM et 
du nombre d’Etats souverains 
indépendants, des stratégies 
régionales et sous-régionales 
doivent également être adoptées. 
À ce niveau, la stratégie 
devrait se concentrer sur la 
coordination et la mise en réseau 
de systèmes nationaux de MCS, 
sur la coopération entre les États 
membres pour harmoniser leurs 
législations sur la pêche, sur le 
partage d’informations par le biais 
d’un système régional d’information 
et sur le soutien au développement 
de systèmes de contrôle 
électronique nationaux90.

6.4 �La pêche INN dans 
le Pacifique

Le partage de la pêche au thon dans 
le Pacifique occidental est géré par 
l’Agence des pêcheries du Forum 
du Pacifique du Sud (FFA) et par la 
Commission internationale pour la 
conservation et la gestion des stocks 
de poissons grands migrateurs 
dans l’océan Pacifique occidental 
et central (WCPFC). La FFA fournit 
des directives sur la gestion de la 
pêche à l’intérieur des eaux de 17 
États membres insulaires, tandis 
que la WCPFC prévoit le cadre 
de gestion dans la haute mer. Les 
captures de thon dans l’ensemble de 
cette zone du Pacifique occidental 
sont estimées à environ 2,2 millions 
de tonnes par an. Ceux-ci sont 
capturés par des navires appartenant 
à une liste de plus de 1000 navires 
autorisés, immatriculés dans près 
de trente pays. La grande surface 
d’étendue de la pêche représente 
un défi pour les systèmes nationaux 

de MCS et ouvre la porte à la 
coopération régionale, par le biais de 
la plateforme de la FFA.

En réponse à cela, les pays de la 
FFA ont choisi certains moyens 
novateurs pour faire en sorte que la 
pêche dans le Pacifique occidental 
fonctionne selon les règles prévues, 
et que la pêche au thon dans leurs 
zones économiques exclusives (ZEE) 
et dans la haute mer adjacente 
soit légale. Les membres de la 
FFA sont actuellement en train de 
développer une stratégie régionale 
coordonnée de suivi, contrôle et 
surveillance pour lutter contre la 
pêche INN. Un soutien a été fourni 
par diverses ONG, comme l’Initiative 
de Pêche Intelligent «MCS Emerging 
Technologies Workshop du WWF: La 
recherche de solutions de MCS pour 
le grand océan souveraineté d’États 
de l’océan Pacifique occidental 
et central». qui a eu lieu en Mars 
2014, et qui visait aider les États 
membres de la FFA pour améliorer 
leur compréhension de la relation 
entre les technologies nouvelles 
et émergentes à l’infrastructure 
de MCS existant et comment ces 
technologies pourraient jouer un rôle 
dans son développement futur.91 

Les éléments juridiques et techniques 
des systèmes de MCS de la FFA 
sont appliqués au niveau national ou 
régional et incluent une approche 
harmonisée à un niveau minimal 
et des conditions pour les navires 
étrangers, telles que: un registre des 
navires; un traité de coopération 
en matière de surveillance des 
pêches et d’application de la loi 
(Traité de Niue), et un accord sur le 
style du Lacey-Act, permettant la 
coopération régionale concernant 
les sanctions pour les poissons 

Évaluation nationale de l’impact de la pêche INN (source: CRFM, 2013) 
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capturés illégalement dans la zone 
économique exclusive d’un autre 
membre de la FFA. 

Parmi les éléments essentiels 
du système on peut mentionner 
également : la collaboration régionale 
sur l’application des mesures de 
l’État du port, l’harmonisation 
des législations nationales, les 
programmes d’observation, la 
surveillance aérienne et maritime 
et un système de surveillance des 
navires.

La Commission des pêches pour 
le Pacifique occidental et central 
a également développé une série 
de mesures pour lutter contre la 
pêche INN. Il s’agit notamment 
de procédures d’inspection en 
haute mer et de mesures pour la 
conservation et la gestion, visant à 
placer les navires INN sur la liste INN 
de la Commission. Les pays de l’Asie 
du Sud ont aussi mis au point un plan 
d’action régional visant à promouvoir 
des pratiques de pêche responsable 
et à lutter contre la pêche INN. Dans 

le cadre du plan, les pays membres 
ont convenu de coopérer pour lutter 
contre la pêche INN.

A côté de l’approche régionale, la 
plupart des membres de la Pacific 
Islands Forum Fisheries Agency 
(FFA) ont élaboré des projets de 
plans d’action nationaux pour lutter 
contre la pêche INN, il reste à les 
mettre en œuvre pleinement92.

Défis
Le FFA tente toujours d’améliorer 
les capacités et les moyens de 
MCS. L’effort le plus récent en ce 
sens consiste en une stratégie 
régionale de suivi, contrôle et 
surveillance (MCS) et en un examen 
des systèmes de surveillance des 
navires par satellite nationaux 
(VMS), pour réaliser un système 
VMS à niveau de la FFA. La future 
approche de la FFA est de baser 
une collaboration renforcée pour 
la conformité régionale sur les 
conclusions d’études analytiques sur 
la conformité et les risques associés 
à la non-conformité. 

Cette approche est de plus en plus 
commune dans les systèmes MCS 
de la pêche, avec la réalisation que 
le ciblage des zones à risque élevé 
(telles que des flottes ou des stocks 
de poissons) augmente les chances 
de réussite de la gestion de la pêche. 

La FFA, comme certains États 
membres de la SADC, tente de 
créer un centre régional de soutien 
aux systèmes MCS, ce qui pourrait 
constituer une base pour la 
facilitation du partage et gestion de 
l’information sur les systèmes MCS, à 
l’appui des stratégies régionales. 

La région de la SADC, bien que 
différente dans la configuration de 
ses pêcheries, pourrait bénéficier 
des progrès accomplis et des 
enseignements tirés par la FFA, qui 
couvrent les principaux domaines 
de gestion de l’information, de la 
coordination, de la capacité, des 
moyens, de la législation et de la 
gouvernance.
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7. �Implications du règlement CE pour les pays ACP

7.1 �Commerce de la 
pêche ACP-CE

L’UE dans son ensemble constitue le 
plus grand marché unique au monde 
pour les produits de la pêche (soit 
36 milliards d’euros en 2011), suivie 
des États-Unis et du Japon. Avec 
l’augmentation de ses importations, 
l’autosuffisance de l’UE est de moins 
en moins assurée : L’UE dépend 
des importations pour 65 % de sa 
consommation de produits de la 
pêche. Cette proportion est plus 
élevée pour les produits les plus 
consommés tels que le thon (98 %), 
le cabillaud (86 %) et la crevette 
(98 %).  Bien que la consommation 
par habitant et la composition des 
importations de l’UE européenne 
varient considérablement entre les 
États membres, la demande devrait 
continuer à augmenter.

De façon générale, l’autosuffisance 
recule et les importations sont en 
hausse. L’UE dépend des importations 
pour 65 % de sa consommation de 
produits de la pêche, les États-Unis 
pour 60 % et le Japon pour 54 %. La 
dépendance de l’UE à l’égard des 
importations s’accentue en raison de 
l’augmentation de la consommation, 
alors que les ressources des eaux 
communautaires sont stables, voire 
en baisse.

Selon les estimations de l’ONUAA et 
de la CE, la consommation annuelle 
par habitant dans l’UE passera de 22 
kg à 25 kg en 2030. Cela correspond 
à une augmentation de la demande 
de 1,5 million de tonnes en équivalent-
poids vif et implique l’importation 
supplémentaire de 1,4 million de 
tonnes en équivalent-poids vif. Les 
craintes soulevées récemment autour 

des produits à base de viande ont 
conduit à une augmentation de la 
demande en poisson.

Le thon est l’espèce la plus 
consommée en termes d’équivalent-
poids vif et l’approvisionnement 
en thon de l’UE dépend à 98 
% des importations hors UE.  
Celui-ci provient pour soixante 
pour cent de pays tiers, et plus 
spécifiquement de l’Équateur, 
de la Thaïlande, de Maurice, des 
Seychelles et des Philippines. Sur 
un approvisionnement total en thon 
s’élevant à 1,7 million de tonnes, 
1,1 million de tonnes (63 %) sont 
préparées, 304 998 tonnes (18 %) 
sont des longes de thon et 265 
686 tonnes (15 %) sont congelées. 
Le thon frais entier ne représente 
que 0,4 %. Pour le reste, il s’agit de 
filets frais ou congelés. L’origine 
multiple de produits destinés à la 
transformation puis à l’exportation 
vers l’UE suscite également 
d’importantes préoccupations93 

7.2 Impacts et défis 
du règlement UE pour 
les pays ACP

L’adoption du Règlement INN 
pourrait avoir un impact négatif 
sur la part ACP du marché CE 
de la pêche. Bien qu’il existe 
une possibilité pour les marchés 
alternatifs d’exportation de produits 
de la pêche ACP aux États-Unis et au 
Japon, soulignons que ces marchés 
sont également en passe d’établir 
des restrictions de contrôle INN 
similaires au Règlement INN de la CE. 
À côté des tendances d’exportation 
ACP-CE, les impacts sur le commerce 
et le développement du Règlement 

INN doivent être évalués à la lumière 
du cadre actuel des relations 
commerciales ACP-CE dans le 
domaine de la pêche. 

Via l’Accord de Cotonou, les Accords 
de partenariat économique (APE), 
ainsi que les Accords de partenariat 
économiques intérimaires (APEI), 
les exportations ACP de produits 
de la pêche vers la CE bénéficient 
d’un traitement tarifaire préférentiel, 
notamment un accès hors taxes et 
hors quotas. Le Règlement INN a des 
impacts indirects sur ces exemptions, 
sur les systèmes de préférence 
généralisés (SPG) et sur les règles 
d’origine (RO) appliquées en vertu 
de ces accords94.

Impacts sur le commerce et le 
développement : Accès en franchise 
de droits et sans contingent en 
vertu des Accords de Partenariat 
Economique (APE), des Accords 
de Partenariat Economique 
intérimaires (APEI) et des Système 
de Préférences Généralisés (SPG)
Le Règlement INN n’a pas vocation 
à modifier l’accès en franchise de 
droits et sans contingent (duty 
free, quota free, DFQF) octroyé en 
vertu de ces cadres commerciaux, 
ni d’amender tout règlement 
commercial CE spécifique dans 
son application future (article 
56). De même, il ne limite pas 
directement l’accès au marché 
CE aux bénéficiaires actuels des 
SPG, des SPG-TSA (Tout sauf les 
armes) et des SPG+. Toutefois, le 
Règlement INN pourrait avoir des 
implications directes sur la capacité 
des pays membres ACP de bénéficier 
d’un accès DFQF. Des conditions 
administratives complémentaires 
d’application du Règlement INN 
peuvent également avoir des 
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impacts indirects sur la capacité 
des bénéficiaires SPG, des SPG-ABE 
et des SPG+ d’atteindre l’objectif 
essentiel de ces accords d’accès 
au marché, à savoir la promotion 
du développement économique 
et la réduction de la pauvreté. Les 
obstacles indirects à l’accès DFQF  
et SPG sont doubles.

Tout d’abord, les dispositions du 
Règlement INN concernant le 
contrôle de l’État de port sur les 
navires de pêche tiers n’énumèrent 
pas clairement les droits des 
navires de pêche de pays tiers 
lors d’inspections portuaires. Le 
Règlement INN n’envisage pas 
spécifiquement la prévention de 
retards inutiles dus à l’inspection 
du navire de pêche et ne prévoit 
pas de compensation ou de plainte 
concernant les actions de l’État de 
port. Ensuite, comme mentionné 
ci-dessus, les nouveaux accords 
établissent des conditions détaillées 
d’accès au territoire communautaire 
pour les produits de la pêche de 
pays tiers, y compris des dispositions 
concernant la notification de l’État de 
port et la certification des captures. 
Ces dispositions ont pour effet de 
faire dépendre l’accès DFQF de tous 
les types de produits de la pêche de 
l’adoption de procédures juridiques, 
administratives et techniques 
complexes par les membres CE et 
entre les États membres CE et les 
pays tiers. Nombre de pays ACP ont 
peu de capacités de mise en œuvre 
de réglementations complexes en 
matière de pêche et d’établissement 
de systèmes de certification des 
captures.

Si ces États font partie de la liste 
CE de pays tiers non coopérants, le 
Règlement INN établit clairement les 

sanctions, notamment l’interdiction 
d’importation ou de reconsidération 
d’accords bilatéraux d’accès aux 
pêcheries. En cas d’application de 
telles sanctions sans consultation, 
celles-ci, en particulier les 
interdictions, peuvent porter atteinte 
au développement des économies 
ACP. L’effet restrictif du commerce 
est d’une certaine façon anticipé par 
le fait que le règlement requiert des 
autorités administratives des États 
membres communautaires qu’ils 
coopèrent avec des États tiers dans 
le développement de procédures de 
conformité, et sollicite également 
l’adoption d’un système d’assistance 
mutuelle à cette fin (article 51)95.

Impacts sur le commerce et le 
développement : utilisation des 
règles d’origine (RO)
La mise en œuvre du règlement 
imposerait un fardeau indirect 
supplémentaire sur les pays d’origine 
afin de garantir que tout le poisson à 
valeur ajoutée d’un produit particulier 
en provenance d’autres pays n’a pas 
été obtenu via la pêche INN.

Les règlements CE existants en 
matière de RO ne déterminent que 
l’origine des biens et non l’origine 
de leur transport par bateau. Dans 
le cas de produits de la pêche, les 
règles CE actuelles ne vérifient pas si 
le produit provient de la pêche INN. 
En raison des diverses dérogations 
actuellement d’application dans les 
accords APEI, il serait difficile de 
retrouver l’origine INN potentielle de 
produits particuliers tombant sous le 
coup de ces dérogations.

Le Règlement INN ne clarifie pas 
l’application des RO dans le contexte 
de l’interdiction d’importations de 
produits de la pêche de navires et 

d’États délinquants faisant partie des 
listes communautaires de navires 
INN et de pays tiers non coopérants. 
En effet, les RO existantes ne 
suffisent pas à mettre en œuvre ces 
dispositions du Règlement INN. Ainsi, 
la preuve d’origine ne retrace le 
cheminement des biens que jusqu’à 
l’exportateur et non le navire de 
pêche. Ces certificats ne sont utilisés 
que pour déterminer les produits 
et les pays préférentiels et non 
leur conformité avec le droit et les 
réglementations en matière  
de pêche.

Dans le cas de l’APEI pour le 
Pacifique, les règles d’origine 
mondiales pour l’approvisionnement 
en filets de poisson frais et congelé 
s’appliquent dans le but de donner 
aux exportateurs des États insulaires 
du Pacifique un maximum de 
flexibilité pour l’achat de poisson 
pour la transformation à valeur 
ajoutée et l’exportation. La mise en 
œuvre du Règlement INN imposerait 
un fardeau supplémentaire aux 
États insulaires du Pacifique, afin 
de garantir que tout le poisson à 
valeur ajoutée ne provient pas de 
la pêche INN. Bien que ces règles 
« s’appliquent sans préjudice » des 
mesures sanitaires et phytosanitaires 
(SPS) communautaires et de la lutte 
contre la pêche INN dans les îles 
de la région pacifique, comme le 
dispose l’APEI PACP, l’application 
de ces règles en pratique et de 
manière proportionnée est incertaine. 
Les implications du Règlement 
INN sur l’utilisation de la règle de 
tolérance de 15 % dans les APE et 
les APEI actuels, et sur l’application 
des règles d’origine mondiales 
d’approvisionnement dans l’APEI 
pacifique, peuvent clairement 
être mises en relation avec le 
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fonctionnement du système SPS  
de l’UE96.

Implications de politique et de 
gouvernance du Règlement INN pour 
les États ACP
Les implications réelles de ce 
Règlement INN dans les pays 
ACP ne peuvent être pleinement 
envisagées qu’après sa mise en 
œuvre. Cependant, le texte du 
Règlement INN permet d’identifier 
des domaines particuliers sources 
de défis de mise en œuvre pour les 
États membres ACP. Par exemple, 
les exigences de certification 
des captures et de validation des 
certificats nécessiteraient la mise 
en œuvre de mesures législatives et 
administratives afin de garantir cette 
conformité. Les États de pavillon 
ACP devront prendre des mesures 
législatives et administratives afin 
de suivre et de contrôler leurs 
navires (notamment à travers des 
systèmes de suivi des navires et 
des programmes d’observation). 
Ils devront également mettre en 
œuvre des mesures efficaces de 
gestion des pêcheries, telles que 
des autorisations de pêche et des 
systèmes de collecte de données. 
Ces exigences imposeront sans 
aucun doute des obligations 
supplémentaires de ressources 
et d’administration sur des 
administrations déjà sous pression 
et faibles dans la plupart des États 
membres ACP.

Les États membres CE et ACP ont les 
mêmes obligations internationales 
de prévention, de découragement et 
d’élimination de la pêche INN. Des 
mesures de lutte contre la pêche 
INN telles que celles contenues 
dans le Règlement INN prévaudront 
et seront intégrées aux accords 

nationaux, régionaux, sous-régionaux 
et internationaux de gouvernance 
des pêcheries afin de garantir des 
pratiques durables et responsables 
dans ce domaine. Dès lors, la 
question politique fondamentale 
pour les États CE et ACP est le 
développement des capacités 
d’assistance des pays ACP dans 
l’application des exigences posées 
par le Règlement INN. Sans les 
ressources techniques et financières 
pour mettre en œuvre et exécuter 
ces nouvelles demandes, plusieurs 
États ACP subiront probablement le 
contrecoup économique de l’entrée 
en vigueur du Règlement INN. 

Bien que le Règlement INN soit 
un développement bienvenu, 
il devra être appliqué de façon 
équitable et transparente. La CE 
doit reconnaître la vulnérabilité 
des pays en développement et 
les difficultés auxquelles ils sont 
confrontés dans l’application des 
conditions imposées par le Règlement 
INN. Il est essentiel que les pays en 
développement ne supportent ni 
directement ni indirectement une part 
disproportionnée des efforts mondiaux 
de lutte contre la pêche INN97.

7.3 �Préoccupation 
concernant le 
Règlement INN au 
niveau régional 
ACP

Implications du Réglement INN de 
l’UE sur les pays ACP
Il n’y a rien de surprenant à ce que 
soient des pays ACP qui aient été 
les premiers à être directement 
affectés par l’application du 

Réglement INN de l’UE. Selon la 
Commission elle-même, le réglement 
a permis d’examiner le cas de plus 
de 200 navires qui se livraient à la 
pêche INN, en provenance de 27 
pays et ses mesures d’application 
sont concentrées sur des régions 
géographiques comme l’Afrique de 
l’Ouest ou la région du Pacifique 
où les activités de pêche INN sont 
les plus répandues et ont le plus 
de répercussions sur les ressources 
marines et les collectivités locales.98 

Depuis l’entrée en vigueur du 
Règlement INN en 2010, au moins 
sept pays ACP ont été condamnés 
à des sanctions qui ont directement 
touché leurs exportations de 
produits halieutiques vers l’UE. En 
2012, la Commission européenne a 
envoyé des lettres d’avertissement 
(ou « cartons jaunes ») à Fidji, au 
Togo et à Vanuatu, puis, en 2013, au 
Ghana et, en 2014, à la Papouasie-
Nouvelle-Guinée. En 2014, le Conseil 
européen a appliqué des mesures 
commerciales à l’encontre du Belize 
et de la Guinée après que ces pays 
aient été reconnus comme pays tiers 
non coopérants.  

En octobre 2014, la Commission 
européenne a annoncé que, suite aux 
discussions entamées avec les pays 
concernés, la décision avait été prise 
de changer leur état de conformité 
avec le Réglement INN. Pour le 
Belize, la Commission a constaté 
que le pays avait « prouvé qu’il avait 
résolu ses problèmes structurels et 
qu’il s’était engagé concrètement 
à lutter contre la pêche illicite. Son 
cadre juridique a été repensé et un 
nouvel ensemble de mesures ont été 
mises en place pour l’inspection, le 
contrôle et le suivi des navires. » Dès 
lors, la Commission a demandé au 
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Conseil que le Belize soit retiré de la 
liste des pays tiers non coopérants. 
Il a été estimé que Fidji, le Togo 
et Vanuatu « avaient coopéré 
de manière constructive avec la 
Commission et avaient amélioré 
significativement leurs systèmes par 
l’adoption d’une nouvelle législation 
et l’amélioration du contrôle, du suivi 
et de la surveillance des activités de 
pêche. » 99

Démontrant les défis que représente 
la documentation des efforts contre 
la pêche INN, les communications 
de la Commission européenne 
concernant les décisions prises à 
l’égard des pays précédemment cités 
ne détaillent pas leurs engagements 
spécifiques, la législation, les 
lois et les autres instruments qui 
ont été mis en place et qui ont 
convaincu la Commission que 
ces pays avaient répondu d’une 
manière qui prouvait leur conformité 
avec le Réglement INN. Même si 
les raisons pour lesquelles il est 

parfois difficile de rendre une telle 
documentation accessible au public 
sont compréhensibles (par exemple, 
quand les pays eux-mêmes ne 
permettent pas la publication des 
actes législatifs pertinents ou des 
décisions gouvernementales) et que 
la charge administrative qu’entraîne 
la publication de tous les documents 
pertinents est énorme, nous sommes 
d’avis que la publication de ces 
documents en appui de la décision 
de la Commission contribuerait 
grandement à promouvoir la 
transparence, la confiance et la 
responsabilisation et que d’autres 
pays concernés pourraient en tirer 
des enseignements.100 

Défis futurs
Pleinement mise en œuvre, ce 
règlement européen permettra 
d’empêcher le poisson INN de 
pénétrer sur le marché de l’UE et 
devrait donc être bien accueilli et 
soutenu. Cependant, les pays en 
développement s’inquiètent de 

la lourde charge supplémentaire 
que cela pourrait avoir sur leurs 
administrations. Ils craignent 
également que le nouveau 
règlement entrave le commerce 
licite de produits de la pêche. S’il est 
appliqué, d’autres pays disposant 
d’importants marchés de produits de 
la pêche seront incités à adopter une 
approche similaire.

Il est clair que beaucoup reste à 
faire dans la plupart des pays en 
développement et aux niveaux 
sous-régional et régional pour 
promouvoir une compréhension 
pleine et entière des dispositions du 
règlement de l’UE et de leur mise 
en œuvre. Elle pourrait notamment 
inclure des actions de formation 
des fonctionnaires des douanes 
et du contrôle de la pêche, ainsi 
que des représentants du secteur 
d’exportation de la pêche dans les 
pays concernés101.
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8. �Principales mesures de lutte contre  
la pêche illégale

Pêche illégale:

-- �Renforcer la surveillance afin 
d’augmenter le risque d’être pris.

-- �Alourdir les sanctions pour 
réduire les gains attendus par les 
opérateurs illégaux.

-- �Appliquer des mesures 
commerciales aux pays dont les 
navires pêchent illégalement.

-- �Priver les membres des ORGP 
dont les navires ont participé à 
des opérations de pêche illégale 
de leurs avantages.

-- �Utiliser les systèmes de 
documentation des captures et 
des transactions commerciales 
associés à des programmes de 
suivi du produit tout au long de la 
filière.

Pêche non déclarée:

-- �Remonter jusqu’aux origines des 
captures.

-- �Renforcer la coopération entre 
opérateurs privés.

-- �Multiplier les observateurs à bord.

Pêche non réglementée:

-- �Entreprendre des démarches 
diplomatiques.

-- �Élargir la portée des ORGP et le 
nombre de leurs participants.

-- �Renforcer la coopération entre 
ORGP.

-- �Lancer des campagnes de 
dénonciation et de mise en 
accusation des contrevenants.

-- �Mettre en place un régime 
international de la haute mer.

Mesures générales:

-- �Rompre le lien entre les paradis 
fiscaux et les pavillons de 
complaisance.

-- �Améliorer la transparence des 
procédures de changement de 
pavillon et de dépavillonnement.

-- �Appliquer des sanctions 
extraterritoriales.

-- �Définir des directives minimales 
pour les contrôles au port.

-- �Harmoniser les contrôles du 
type avis préalable et obligation 
d’inspection.

-- �Augmenter les ressources 
techniques et financières 
destinées à accroître la capacité 
des ORGP et des pays en 
développement.

-- �Améliorer la surveillance des 
investissements directs étrangers 
et à l’étranger.

-- �S’efforcer d’assurer la 
transparence des opérations des 
entreprises.

-- �Recourir à des initiatives du type 
formation et la participation à la 
gouvernance.

Si la pêche illégale est 
essentiellement motivée par des 
considérations économiques, il paraît 
sensé de faire appel à des principes 
économiques pour rendre cette 
activité moins attrayante. Il suffit 
pour cela de rendre plus coûteuses 
l’organisation et la réalisation des 
opérations illégales et de réduire le 
chiffre d’affaires de la pêche pirate.

Le secteur privé peut également 
jouer un rôle important car une 
coopération plus étroite entre les 
opérateurs privés, comme les usines 
de transformation, les mareyeurs et 
les supermarchés, peut contribuer 
à faciliter la mise en place d’une 
chaîne d’informations exactes et 
vérifiables. Les marchés disponibles 
pour écouler les poissons pêchés 
illégalement deviendraient ainsi 
moins nombreux, ce qui ferait 
chuter les ventes et réduirait le 
chiffre d’affaires des opérateurs 
illégaux. L’industrie de la pêche 
légale peut également apporter son 
aide en coopérant et renforçant 
les systèmes de surveillance et de 
police des pêches. Toutefois, le 
secteur acceptera plus volontiers de 
coopérer si les opérateurs légaux 
sont consultés sur la conception 
et l’application des dispositifs 
envisagés pour faire respecter la 
réglementation.

Les pouvoirs publics peuvent 
également rendre la pêche illégale 
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financièrement moins attrayante 
en réduisant les subventions à la 
pêche et en supprimant la capacité 
de pêche excédentaire, car les 
subventions sont responsables de 
la surcapacité des flottes, ce qui 
signifie qu’il existe toute une réserve 
de navires inactifs. Ces navires 
sont mobiles et constituent tout un 
gisement dans lequel les opérateurs 
illégaux peuvent venir piocher et 
acheter des navires pour un prix 

relativement faible. L’acquisition 
peu onéreuse de navires associée à 
des frais de réparation, d’entretien 
moins élevés et à des équipements 
de sécurité moins coûteux, contribue 
à réduire de manière notable les 
dépenses d’exploitation des navires 
opérant illégalement102. 

Ci-dessous se trouve un résumé des 
principaux problèmes de la pêche 
INN pour les pays ACP, de son 

impact sur leurs eux et des solutions 
/ défis. Pour tous ces problèmes, 
une forte capacité nationale et une 
compétence dans les systèmes de 
suivi, contrôle et surveillance de la 
pêche (MCS) constituent un outil 
important pour lutter contre la pêche 
INN. L’amélioration de MCS routines, 
des procédures et des pratiques de 
travail est nécessaires103. 

Que savons-nous de la pêche INN Comment elle affecte les pays ACP Solutions / défis

Pêche en zone à accès restreint et 
pendant des saisons fermées

-- �Concurrence déloyale dans le 
marché entre les produits licites 
et illicites

-- �Pêcheurs licites payent des 
impôts et ont d’autres obligations 

-- �Faible revenu aux pays

-- �Bateaux de patrouille, surveillance 
aérienne et VMS, de l’industrie 
de coopération, l’imagerie par 
satellite

Utilisation des filets illégales ou non 
autorisée (moustiquaires, dynamite, 
etc.)

-- �Concurrence déloyale dans le 
marché entre les produits licites 
et illicites

-- �Pêcheurs licites payent des 
impôts et ont d’autres obligations 

-- �Faible revenu aux pays

-- �Bateaux de patrouille, surveillance 
aérienne et implication des 
communautés côtières dans les 
questions de mise en conformité

-- �Inspections pré-pêche

-- �Cadre juridique pour limiter les 
filets multiples

-- �Accroître la sensibilisation et la 
participation en vue d’améliorer 
la conformité, d’inclure l’industrie, 
la société civile, le public et les 
médias en tant que moniteurs de 
la meilleure transparence et de la 
bonne gouvernance.

Erreurs de déclaration des captures -- �Difficultés d’estimation des 
captures et, par conséquent, 
données incorrectes à des fins de 
gestion

-- �Mettre en œuvre des mesures de 
contrôle de l’État du port pour 
contrôler tous les débarquements 

-- �Formation du personnel pour 
créer une organisation solide de 
MCS, avec des normes régionales 
communes; 

-- �Mise en place ou amélioration des 
routines de MCS, des procédures 
et des pratiques de travail de 
façon cohérente dans les régions 
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Que savons-nous de la pêche INN Comment elle affecte les pays ACP Solutions / défis

Faible capacité de tracer les produits 
de la pêche

-- �Il peut avoir des répercussions 
sur les relations commerciales 
et le commerce, et il peut être 
vu et utilisé comme barrière au 
commerce dans un avenir proche.

-- �Les mesures de marché doivent 
être évaluées – il s’agit d’un 
nouveau concept dans la région 
et les gens sont mal à l’aise avec 
elles, une formation est nécessaire. 

-- �Carnets de route, rapports de 
capture, débarquement de 
captures, pas de rejets en mer

-- �De programmes de sensibilisation 
sont nécessaires, pour informer 
les pêcheurs, les commerçants 
et les transporteurs sur ce qui 
constitue une activité illégale 

-- �Identifier les risques critiques et 
les solutions pour atténuer les 
répercussions sur l’économie des 
pays sur une base nationale et 
régionale. 

-- �Amélioration des systèmes 
d’information d’échanges 
régionaux, afin de faciliter les 
opérations opportunes de lutte 
contre la pêche INN

Rejets de produits de la pêche et de 
transbordement en mer

-- �Impact négatif sur la capacité 
d’évaluation de stock 

-- �Concurrence déloyale dans le 
marché entre les produits licites 
et illicites 

-- �Pêcheurs licites payent des 
impôts et ont d’autres obligations 

-- �Il rend impossible l’évaluation 
potentielle des pêches futures

-- �Menace à la sécurité alimentaire 

-- �Faible revenu aux pays

-- �Bateaux de patrouille, surveillance 
aérienne et VMS, imagerie par 
satellite, journal de bord, captures 
débarquées
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Que savons-nous de la pêche INN Comment elle affecte les pays ACP Solutions / défis

Pêche sans licence dans les eaux 
territoriales 

-- �Concurrence déloyale dans le 
marché entre les produits licites 
et illicites 

-- �Pêcheurs licites payent des 
impôts et ont d’autres obligations

-- �Pêcheurs licites payent des 
impôts et ont d’autres obligations 

-- �Difficultés d’estimation des 
captures et, par conséquent, 
données incorrectes à des fins de 
gestion

-- �Bateaux de patrouille et de 
surveillance aérienne 

-- �Réunions pré-pêche, zones 
d’entrée et de sortie légales, 
lignes directrices inter-
organismes.

Faible capacité de suivre et 
d’enregistrer tous les débarquements

-- �Difficultés d’estimation des 
captures et, par conséquent, 
données incorrectes à des fins de 
gestion

-- �Formation sur l’application de 
mesures de contrôle par l’État 
des ports et sur le PAN-INN

-- �Amélioration des systèmes 
d’information

Le suivi et le contrôle des activités 
INN ne se limite pas au repérage des 
navires de pêche, mais également à 
celui du poisson, en tenant compte 
du mouvement des produits sur 
les chaînes d’approvisionnement 
actuelles. Ce n’est généralement 
par le navire de pêche qui arrive 
au port les cales remplies de 
poisson INN. Les transactions ont 
plutôt lieu en mer, via le transfert 
du navire de pêche vers des 
navires frigorifiques, des navires-
mères, des chalutiers ou autres. 
Les prises peuvent être réparties 
entre de nombreux intermédiaires, 
revendeurs ou importateurs, et 
de multiples négociants peuvent 
être impliqués, via un transport 
par avion, par mer ou sur terre. 
Un grand nombre d’acteurs et de 
parties prenantes peuvent donc 
jouer un rôle dans l’éradication des 
activités INN, notamment les États 
du pavillon, les États côtiers, les 
États de port et les États de marché, 
les organisations internationales et 
intergouvernementales, l’industrie 
de la pêche, les organisations non 
gouvernementales, les institutions 

financières, les assureurs et les 
consommateurs104.

La certification de la pêche peut-elle 
être utilisée dans la lutte contre la 
pêche illégale ?
La certification obligatoire des 
produits et les documents relatifs aux 
prises sont de plus en plus utilisés 
dans le prolongement logique du 
suivi de la pêche et de l’application 
de la législation en la matière, afin 
d’exclure les produits INN des 
marchés de consommation et de 
récompenser la pêche responsable 
en protégeant les marchés. Le 
concept est de plus en plus 
communément utilisé sur d’autres 
marchés, notamment ceux du bois et 
du diamant.

Les initiatives de certification, du 
commerce équitable aux labels 
écologiques, sont devenues monnaie 
courante sur les marchés européen et 
américain actuels. La raison première 
est la durabilité environnementale, 
les intermédiaires et les distributeurs 
répondant à la demande des 
consommateurs et des ONG contre 

une surexploitation de la pêche. De 
nombreuses certifications décernent 
un label écologique, lequel crée une 
stimulation de marché via un choix 
préférentiel du consommateur.

Les consommateurs se tournent de 
plus en plus vers des produits de 
la pêche durables. Dans une étude 
récente menée par la Seaford Choices 
Alliance sur le marché britannique 
en 2007, 74% des sondés déclarent 
accorder une importante particulière 
aux considérations environnementales. 
D’autres études suggèrent que les 
consommateurs sont plus susceptibles 
d’être influencés par le rapport 
qualité-prix, par la qualité du produit 
et par son aspect pratique que par sa 
durabilité. 105

Systèmes de documentation 
- À ce jour, les systèmes de 
documentation ont été mis en 
œuvre pour trois espèces : le thon, 
l’espadon et la légine. Ces systèmes 
envisagent l’aspect de l’offre de la 
commercialisation de ces produits. 
Il existe deux types de systèmes 
de documentation. En vertu des 
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systèmes de documentation 
commerciale, la commercialisation 
de certains poissons et produits 
halieutiques doit s’accompagner 
de documents. La documentation 
est émise lorsque le poisson est 
débarqué et ne s’applique qu’au 
poisson commercialisé au niveau 
international. Pour les systèmes 
de certification des captures, en 
revanche, des certificats sont 
fournis au niveau de la « collecte » 
et sont requis pour toutes les 
prises, les débarquements et/ou les 
transbordements106.

Les systèmes de documentation 
commerciaux sont plus efficaces 
lorsqu’ils sont spécifiques aux 
espèces et fruits d’une coopération 
entre les Organisations régionales 
de gestion des pêches. De plus, la 
traçabilité relativement aisée des 
espèces visées facilite évidemment 
les choses. Le cas du thon rouge 
est ainsi assez direct, le poisson 
étant généralement vendu 
individuellement. La légine est par 
contre vendue en volume, ce qui 
entrave l’efficacité des systèmes 
de traçabilité, nécessitant donc 
des codes douaniers harmonisés 
et l’utilisation de l’ADN ou 
« d’empreintes » protéinées.107

Écolabels - Ces dix dernières années, 
les consommateurs se sont penchés 
plus avant sur la façon dont leurs 
décisions d’acheteurs affectent 

l’environnement. L’une des réponses 
à ce « consumérisme vert » est la 
prolifération de systèmes d’écolabels 
volontaires privés. Ces écolabels 
volontaires privés pour les produits 
halieutiques sont également une 
mesure économique, mais cette fois 
axée sur la demande.

Dans le secteur de la pêche, la 
labellisation est dominée par le 
Marine Stewardship Council (MSC), 
une organisation sans but lucratif 
mondiale indépendante basée 
à Londres. Ce programme, qui 
n’envisage pas encore la question de 
la pêche INN, a été créé en 1997 par 
Unilever et le World Wildlife Fund, afin 
de lutter contre la surpêche et plus 
particulièrement « de sauvegarder 
les réserves halieutiques mondiales 
en promouvant de meilleurs choix 
environnementaux ». Le MSC prétend 
y parvenir en utilisant un label de 
produit récompensant les gestions 
et les pratiques responsables dans le 
secteur de la pêche. Inévitablement, 
le programme du MSC n’est pas 
exempt de problèmes. La plupart 
des pêcheries initialement certifiées 
par le programme du MSC visaient 
avant tout les marchés européens. 
La pénétration des marchés à valeur 
élevée du Japon et des États-
Unis est en revanche limitée. De 
plus, parce qu’il se focalise sur une 
certification spécifique de la pêche, le 
programme MSC n’a pas eu d’impact 
sur l’incidence de la pêche INN en 

haute mer. De plus, le coût élevé de la 
certification, allié à la complexité des 
conditions de gestion des pêcheries 
prescrites par le MSC et à d’autres 
problèmes infrastructurels, peut à 
l’avenir entraver la participation des 
pays en développement.108

Défis
En dépit de la croissance 
considérable de la certification des 
produits de la pêche ces dernières 
années, un certain nombre de 
questions relatives à ces initiatives 
et à leurs conséquences pour les 
pays en développement demeurent. 

-- �Faible capacité dans les pays en 
développement et coûts élevés 
de certification,

-- �Barrières non tarifaires possibles 
pour les pays en développement,

-- �Faible implication des pays 
en développement dans la 
normalisation.

Si la certification devient une 
condition d’accès au marché, cela 
risque de limiter les opportunités 
de développement de marchés 
d’exportation109. 

Le poisson certifié ne garantit pas 
une prime sur le prix et la répartition 
des coûts et des bénéfices sur la 
chaîne d’approvisionnement restent 
à déterminer110.
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L’impact de l’éco-étiquetage sur les détaillants et les consommateurs

Le rapport de 2010 sur le consumérisme éthique de la Co-operative Bank britannique montre que dans 
l’ensemble et durant la récession, le soutien des consommateurs britanniques aux biens et services écologiques 
s’est renforcé, ce qui représente une augmentation de 18 % des dépenses totales entre 2007 et 2009, les 
produits de la mer étant l’un des biens ayant connu la croissance la plus importante.  

Une autre étude de la Platform Verduurzaming Voedsel et LEI aux Pays-Bas a conclu que les dépenses en 
produits de la mer écologiques ont augmenté de 50 % durant le premier semestre de 2010 par rapport à la 
même période en 2009. La première moitié de l’année, les dépenses alimentaires globales ont augmenté de 1,4 % 
à peine, contre 25,5 % pours les aliments écologiques. Cette montée en flèche des revenus, de 39 à 59 millions 
d’euros, fait du marché des produits de la mer durables l’un des secteurs néerlandais les plus florissants. Les 
Pays-Bas importent 3,1 milliards d’euros et exportent 2,6 milliards d’euros de produits de la mer chaque année, et 
le label écologique du Marine Stewardship Council est largement connu des consommateurs néerlandais, 40 % 
de la population pour être plus précis, dont 22 % savent qu’il représente les pêcheries durables.

Le pays s’est engagé à ce que, d’ici 2011, 100 % de ses produits vendus au détail soient certifiés par le MSC et que 
toutes les pêcheries de la mer du Nord soient certifiées d’ici la fin de 2012. 

Le thon non nuisible aux dauphins est à présent largement disponible et clairement étiqueté dans les 
supermarchés. Le poisson certifié par le Marine Stewardship Council (MSC) est disponible dans les restaurants 
Mc Donald’s (MSC, 2011).

Marks & Spencer et d’autres grands détaillants se sont engagés à s’approvisionner en poisson certifié durable par 
le Marine Stewardship Council (MSC) ou équivalent.
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Benkenstein, A. (2014) « Development, Sustainability and Social Justice: The Elusive Balancing Act of African 
Fisheries Governance », Institut sud-africain des affaires internationales (SAIIA)

De nombreux gouvernements africains ont aménagé des zones exclusives proches de la côte qui sont réservées 
à la pêche à petite échelle, afin d’éviter tout conflit avec le secteur industriel. Par le passé, les navires industriels 
faisaient souvent fi de ces zones qui se trouvent généralement entre 5 et 18 km de la côte. Cependant, au 
Mozambique et dans d’autres pays, la mise en œuvre de systèmes de surveillance des navires (c.-à-d. des 
systèmes de repérage par satellite qui permettent un contrôle en temps réel à partir d’un centre de données 
central) a permis de régler ce problème de manière efficace. Les pays africains examinent les différentes 
initiatives dans les domaines du partage d’information et de la technologie, comme le FISH-I Afrique, tandis 
que de nouveaux systèmes de repérage par satellite de pointe s’annonce prometteurs dans l’identification 
des navires de pêche illicites. Bien que les pays africains subissent des pertes de revenus et des dommages 
environnementaux considérables en raison de la pêche INN, de gros progrès ont été réalisés pour repérer, arrêter 
et traduire en justice les opérateurs pêchant illégalement dans les eaux africaines. En Afrique occidentale, la 
région du monde la plus touchée par la pêche INN (celle-ci représente quelque 37 % des captures dans cette 
région), le Programme régional de gestion des pêches en Afrique de l’Ouest et la Commission sous-régionale 
des pêches (CSRP) assurent la coordination de la gouvernance, du contrôle, du suivi et de la surveillance de 
la pêche. En 2012, le Sénégal a pris des mesures décisives contre la pêche illicite et contre les attributions de 
permis douteuses aux chalutiers étrangers en révoquant les permis de 29 chalutiers. En Sierra Leone, les petits 
pêcheurs utilisent des téléphones portables et des caméras munies d’un système GPS pour notifier les cas de 
pêche illégale par des chalutiers industriels. Les efforts concertés des services des pêches sierra-léonais, des 
peits pêcheurs et des ONG internationales ont contribué à une réduction considérable de la pêche illicite dans 
ces eaux, bien qu’il semble que les nombreux navires pratiquant la pêche illégale se soient à présent déplacés 
dans les eaux moins réglementées de Guinée. Les ONG environnementales internationales, comme Greenpeace 
et l’EJF (Environmental Justice Foundation), jouent un rôle décisif pour faciliter ces actions anti-pêche INN. 
La coopération mondiale est primordiale pour juguler la pêche illicite le long des côtes africaines. À cet égard, 
le groupe de travail du NPDA contre la pêche illicite joue un rôle important par le soutien qu’elle apporte aux 
États africains et par la coopération qu’elle entretient avec des organisations internationales, comme Interpol et 
l’Union européenne. 111

9. �Évolutions et réussites des pays ACP en 
matière de lutte contre la pêche INN

Les évolutions et les réussites 
des pays ACP sur le plan de la 
lutte contre la pêche INN sont de 
diverses natures, depuis l’adoption 
de nouvelles lois et d’instruments 
juridiques jusqu’à la signature et 
la mise en œuvre de conventions 
internationales juridiquement 
contraignantes, en passant par la 
création de nouvelles institutions 
ou de nouvelles autorités nationales 
pour s’attaquer au problème de la 
pêche INN. Les évolutions au niveau 
régional se résument à des États 
qui acceptent de coopérer les uns 
avec les autres pour lutter contre la 

pêche INN, que ce soit dans le cadre 
d’une ORGP ou par un autre biais. 
L’implication et les contributions des 
ONG et des acteurs non étatiques 
méritent aussi d’être soulignées. Les 
médias jouent également un rôle de 
plus en plus important en parlant de 
ces réussites. Alors que certaines 
des réponses des pays ACP à la 
pêche INN sont assez traditionnelles, 
comme l’actualisation des règles 
de gestion de la pêche existantes, 
d’autres ont opté pour des approches 
innovantes et uniques pour s’attaquer 
à la pêche INN dans les limites des 
institutions et des États.

9.1 �Systèmes de 
surveillance des 
navires pour la 
pêche industrielle 
en Afrique 

Un certain nombre de pays ACP ont 
mis les membres de la collectivité 
au centre de leur lutte contre la 
pêche INN, notamment en matière 
de surveillance et de notification. 
Benkenstein, A. (2014) note que les 
États africains, reconnaissant les 
limites du système de gouvernance 
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Environmental Justice Foundation, 2013

L’EJF a mis en place un programme pionnier de surveillance communautaire en Sierra Leone, un petit État côtier 
d’Afrique occidentale qui émerge d’une longue guerre civile. Ses travaux ont été largement financés par l’Union 
européenne. 

Les eaux sierra-léonaises sont riches en ressources marines qui attirent des opérateurs peu scrupuleux dans 
les zones protégées, souvent au détriment des collectivités locales qui ont peu de possibilités de protéger leur 
moyen de subsistance. 

L’EJF a mis en place des partenariats avec les collectivités locales, le gouvernement sierra-léonais et des 
organisations locales et internationales pour lutter contre la pêche pirate. 

Le processus de surveillance communautaire commence par les notifications des communautés locales. 

Le bateau de l’EJF navigue alors vers les lieux signalés et documente les navires qui pêchent illégalement au 
moyen de photos, de films et d’un équipement GPS. Les images et les informations sur leur position sont ensuite 
analysées par les bureaux de l’EJF en Sierra Leone et à Londres, afin d’établir l’identité des navires qui est 
généralement camouflée. 

Ces preuves sont ensuite transmises aux autorités compétentes, aux organisations partenaires et, quand il a été 
établi que le navire exportait ses produits vers l’Europe, à la Commission européenne. 

Depuis janvier 2011, l’EJF a recensé et documenté 8 navires opérant illégalement. 

Le gouvernement sierra-léonais a ainsi collecté plus de 100 000 USD d’amendes et, en mars 2011, les autorités 
européennes ont saisi une livraison de poisson d’une valeur de 6 millions d’USD à Las Palmas, en Espagne. 
Malheureusement, les autorités espagnoles ont levé la saisie en juillet 2011 et le poisson qui, selon l’EJF, a 
probablement été volé dans les eaux d’Afrique occidentale a pu envahir les marchés européens. 

Grâce au programme, les notifications communautaires indiquent un déclin important de la pêche INN (illicite, 
non déclarée et non réglementée). 

Entre janvier 2010 et février 2012, l’EJF a reçu 252 notifications d’activités illégales de chalutiers dans la zone du 
fleuve Sherbro. En revanche, depuis janvier 2012, plus aucun chalutier n’a été signalé dans cette zone après que 
deux navires documentés par l’EJF aient été condamnés par le gouvernement sierra-léonais à verser une amende 
de plus de 300 000 USD.

Le travail sur le terrain effectué par les collectivités en Sierra Leone a également des répercussions beaucoup 

centralisée de la pêche, adoptent 
une approche de cogestion, comme 
c’est le cas des « Unités de gestion 
des plages » (beach management 
units, BMU) en Ouganda et 
en Tanzanie, et des « Conseils 
communautaires de contrôle des 
pêches » (Conselho Comunitário de 
Pesca, CCP) au Mozambique. Selon 
A. Standing (2011), l’efficacité d’une 
telle approche est tributaire des 

principes de transparence pratiqués 
par ces États, selon qu’ils divulguent 
publiquement ou non les règles et la 
législation relatives à la pêche INN ou 
aux permis de pêche. « En théorie, 
davantage de transparence au niveau 
de l’attribution des licences et des 
contrats pourrait être une approche 
efficace pour renforcer la capacité 
des gouvernements à lutter contre la 
pêche illicite, tout en encourageant 

la notification par la communauté 
et par d’autres bateaux de pêche. 
La collaboration pourra encore être 
renforcée en communiquant à la 
population les différentes pénalités 
et amendes encourues. En effet, la 
population se sentira peu disposée 
à coopérer avec les autorités si elle 
ignore que de telles infractions en 
mer sont sanctionnées. »

9.2 �Surveillance communautaire dans la région du fleuve Sherbro en 
Sierra Leone 
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9.3 Belize : Législation sur la pêche hauturière

9.4 Plans d’action nationaux du Belize 114 et du Ghana 115 visant à 
prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche hauturière illicite, non 
déclarée et non réglementée (INN), 

En 2014, le Ghana et le Belize 
ont également adopté des plans 
d’action nationaux pour lutter contre 
la pêche INN (PAN). Il s’agit de 
document exhaustifs que la FAO a 
demandé à tous les pays de rédiger 
et de soumettre dans le cadre du 
Plan d’action international visant à 
prévenir, à contrecarrer et à éliminer 
la pêche INN (PAI-INN). Le PAI-INN 

invite également tous les États à 
élaborer et à adopter rapidement des 
PAN, dans une période n’excédant 
pas 3 ans après l’adoption du PAI-
INN (c’est-à-dire avant mars 2014), 
en vue de réaliser les objectifs du 
PAI-INN et de donner plein effet à 
ses dispositions en tant que partie 
intégrante de leurs programmes et 
budgets de gestion des pêches.

Le Ghana et le Belize ont tous deux 
prévu l’application de mesures 
visant à prévenir, à contrecarrer et 
à éliminer la pêche INN. Le Ghana 
a proposé vingt mesures, assorties 
d’un calendrier d’application : 

plus vastes. Ainsi, suite aux investigations menées par le projet de surveillance communautaire à l’initiative de 
l’EJF,

•	 Le Panama a récemment condamné le navire frigorifique Seta n°73 à une amende de 200 000 USD ; 

•	� Les autorités sud-coréennes ont édicté de nouvelles règles pour environ 40 navires de pêche en Afrique de 
l’Ouest qui devront dorénavant être équipés de systèmes de surveillance des navires (SSN) ;

•	� À Las Palmas, les autorités espagnoles ont renforcé les contrôles sur les importations de poisson en 
provenance d’Afrique occidentale et bloqué une livraison de 28 tonnes de poisson suite aux preuves de pêche 
INN apportées par l’EJF ;

•	� L’UE examine la possibilité de mettre un certain nombre de navires documentés par l’EJF sur une liste noire.112

Service des pêches hauturières du Belize Le 8 novembre 2013, le gouvernement du Belize a adopté la révision de 
la Loi sur la pêche hauturière régissant les activités de pêche en haute mer des navires battant pavillon bélizien. 
Cette nouvelle législation détaille le cadre juridique pour la gestion et le contrôle de la flotte de pêche en haute 
mer inscrite au Registre bélizien de la marine marchande internationale (IMMARBE) et prévoit la création d’un 
Service des pêches hauturières du Belize (BHSFU) pour veiller à l’application de la loi. Mme Valarie Lanza, 
ancienne directrice des navires de pêche pendant 13 ans à l’IMMARBE, est la Directrice-générale du Service 
BHSFU. Son équipe a contribué à orienter l’élaboration de la Loi sur la pêche hauturière et de ses règlements 
subsidiaires, en consultation avec la direction générale chargée de la pêche et des affaires maritimes (DG-MARE) 
de la Commission européenne et le département juridique de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO). Elle a également engagé plusieurs initiatives nouvelles en vue de faire appliquer la loi, 
comme la mise en place d’un Centre de contrôle des pêches et d’un programme national d’observation et 
d’inspection, la mise à niveau du Système de surveillance des navires (SSN) et la mise en œuvre d’une méthode 
électronique de déclaration des prises, ainsi que le recrutement et la formation de personnel pour le Service 
BHSFU. (Bulletin d’informations de l’IMMARBE, Numéro 1, 2014). 113
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Mesures pour lutter contre la pêche INN – Plan d’action national du Ghana (2014)

RESPONSABILITÉS DE TOUS LES ÉTATS

Mesure 1 : Conférer des effets juridiques aux accords de pêche internationaux auxquels le Ghana est associé : 

-- Ratification et mise en œuvre de l’Accord des Nations Unies sur les stocks de poissons ; 

-- Ratification de l’Accord de la FAO sur les mesures du ressort de l’État du port. 

Mesure 2 : Renforcer le cadre juridique du système de gestion opérationnelle des pêches au Ghana : 

-- Renforcer la législation en matière de SSN de telle manière que, pour tous les grands navires, l’obtention du 
permis soit conditionnée à l’obligation d’être équipé d’un SSN, ce qui vaut également pour les navires étrangers 
pêchant dans la ZEE ghanéenne et les navires battant pavillon ghanéen hors de la ZEE. 

Mesure 3 : Assurer un contrôle effectif des activités associées à la pêche INN : 

-- Renforcer le Service d’observation, de contrôle, de surveillance et d’exécution ; 

-- Coordonner les opérations d’application des règles de pêche avec la Marine ghanéenne, les Forces aériennes 
ghanéennes, la police maritime et le ministère du procureur général.

Mesure 4 : Repérer et surveiller les navires de pêche INN et partager les informations avec les États voisins. 

Mesure 5 : Repérer et quantifier les captures illicites. 

Mesure 6 : Contribuer à l’amélioration des informations sur les navires pratiquant la pêche INN au niveau mondial. 

Mesure 7 : Transmettre les informations sur la pêche INN aux collectivités de pêcheurs, aux agents des pêches et 
autres parties prenantes.

RESPONSABILITÉS DES ÉTATS DU PAVILLON

Mesure 8 : Exercer sa responsabilité d’État du pavillon par la mise en œuvre des directives volontaires relatives à la 
performance de l’État du pavillon de la FAO

-- Réviser la législation pour y inclure des dispositions relatives à la délivrance de permis, à la collecte de données 
et aux contrôles de la Commission des pêches du Ghana ;

-- Exiger une évaluation INN à l’aune de critères clairement définis avant l’enregistrement des navires pour éviter 
que les navires ayant des antécédents de pêche INN ne soient ré-immatriculés au Ghana ;

-- Exiger une preuve de permis de pêche dans d’autres pays, y compris toute condition connexe spécifique, et 
exiger l’enregistrement de ce permis auprès de la Commission des pêches du Ghana ;

-- Réviser la législation pour renforcer le contrôle des nationaux ;

-- Introduire des sanctions assorties de peines sévères ;

-- Prévoir les dispositions nécessaires pour pouvoir annuler l’immatriculation des navires battant pavillon ghanéen 
dont on a découvert qu’ils avaient des antécédents de pêche INN ;

-- Prévoir les dispositions nécessaires pour pouvoir annuler le permis existant ou empêcher l’acquisition d’un 
nouveau permis quand une violation de la législation en matière de pêche INN a été commise.

Mesure 9 : Assurer le respect de la réglementation par les navires battant pavillon ghanéen pêchant en haute mer 
ou dans les eaux relevant de la juridiction d’autres États.

MESURES DES ÉTATS CÔTIERS

Mesure 10 : Améliorer la gestion de tous les secteurs de pêche maritime conformément au Code de conduite 
pour une pêche responsable de la FAO ; éradiquer la surpêche ; minimiser le risque d’effets irréversibles pour 
l’écosystème.

MESURES DES ÉTATS DU PORT

Mesure 11 : Incorporer l’Accord de la FAO sur les mesures du ressort de l’État du port et la recommandation 97-10 
de la CICTA à la législation interne, avec mesures d’application.



55

Lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non  
réglementée (INN) : Impacts et défis pour les pays ACP

MESURES RELATIVES AU COMMERCE

Mesure 12 : Veiller à ce que les produits de la pêche INN ne soient pas importés au Ghana ou exportés depuis le 
Ghana

-- Réviser la législation pour se conformer à la réglementation en matière de certification de capture et améliorer 
la traçabilité de la production halieutique ;

-- Exiger la validation et des pénalités pour les capitaines de navires, les opérateurs et les agents qui ne respectent 
pas les exigences de validation ;

-- Renforcement des structures administratives pour l’octroi des certificats de capture ; contrôle des registres ;

-- Appliquer des sanctions à l’égard des fonctionnaires qui ne respectent pas les procédures juridiques et 
administratives établies.

RECHERCHE

Mesure 13 : Mise à niveau des systèmes de surveillance des pêches, de collecte de données (captures, efforts 
et données socio-économiques, impacts sur l’écosystème), de dématérialisation et d’analyse ; collaborer avec 
la CICTA pour l’évaluation des stocks communs et avec d’autres organismes, universités et partenaires de 
développement pour les travaux de recherche associée.

GESTION RÉGIONALE DE LA PÊCHE

Mesure 14 : Participer pleinement à la CICTA, y compris pour la mise en œuvre interne des recommandations de la 
CICTA et la coopération avec les autres parties contractantes à la CICTA :

-- Établir un processus d’intégration des recommandations de la CICTA à la gestion interne ;

-- Revoir les réglementations en désaccord avec les recommandations de la CICTA et les modifier en conséquence 

-- Mettre en place de mesures législatives pour la mise en œuvre des recommandations de la CICTA relatives à 
l’interdiction des transbordements effectués en mer ;

-- Élaborer des plans de gestion pour mettre en œuvre les recommandations de la CICTA ;

-- Réviser le Programme national d’observateurs afin d’en assurer la compatibilité avec les exigences de la CICTA.

Mesure 15 : Collaborer avec le FCWC pour élaborer des réponses régionales aux problématiques actuelles et 
émergentes de pêche INN.

Mesure 16 : Renforcer le cadre régional de coopération, plus particulièrement sur le plan de la pêche INN, en 
délimitant clairement les voies de communication et en coordinant les actions avec d’autres États.

EXIGENCES PARTICULIÈRES

Mesure 17 : Collaborer avec les partenaires de développement pour améliorer la gestion des pêches au Ghana 
et dans le golfe de Guinée, plus particulièrement en ce qui concerne l’observation, le contrôle, la surveillance et 
l’exécution.

Mesure 18 : Renforcer les capacités des responsables de la gestion des pêches, y compris par la formation à la 
réglementation en matière de pêche, au suivi, au contrôle et à la surveillance, aux sciences halieutiques et au 
commerce international.

Mesure 19 : Collaborer avec les partenaires de développement pour le développement des infrastructures et 
l’approvisionnement international de l’expertise technique pertinente.

RAPPORTS

Mesure 20 : Améliorer les rapports relatifs aux performances de gestion en termes d’efficacité des 
réglementations, de degré de conformité, d’état biologique des stocks de poisson et de situation biologique/socio-
économique des pêcheries. 
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Résumé des informations relatives à l'état de la mise en œuvre du PAI-Capacité nationale (chiffres en%)
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10.	La marche à suivre

En dépit des initiatives de CSS 
souvent couronnées de succès, les 
effets dévastateurs de la pêche 
INN sur les moyens d’existence 
et les revenus des communautés 
locales ; elle étend son impact sur 
la chaîne commerciale et mine les 
efforts de développement. Un autre 
aspect négatif de la pêche INN est 
le mépris qu’elle affiche pour les 
conditions de travail, la sécurité 
en mer et les lois sur le travail en 
vigueur.116 Les solutions les plus 
souvent évoquées pour éradiquer 
la pêche INN sont associées à une 
gouvernance plus efficace et à 
l’État de droit : renforcement de la 
coopération entre les organes de 
gestion régionaux pour la gestion 
et le contrôle, renforcement de la 
capacité des activités de surveillance, 
application plus stricte des 
réglements relatifs au contrôle par 
l’État du port et autres moyens visant 
à réduire l’intérêt économique de 
la pêche INN, comme des sanctions 
et des mesures commerciales plus 
sévères. En plus des initiatives 
internationales et du Réglement de 
l’UE, les États accordent de plus en 
plus d’importance à l’élaboration et 
à la mise en œuvre de plans d’action 
nationaux pour lutter contre la pêche 
INN et l’entraver.117 

Certaines ORGP118 et quelques 
arrangements régionaux de 
gestion des pêches contribuent 
à l’élaboration de systèmes de 
certification des captures afin de 
décourager la pêche INN. Leur 
objectif est de pister les prises 
frauduleuses dans le commerce. 

La mise en œuvre pleine et efficace 
des mesures du ressort de l’État 
du port par les États concernés, 
associée aux normes et exigences 
agréées au plan régional, devraient 

bloquer ou perturber le commerce 
des produits pêchés illégalement, 
ce qui devrait largement limiter 
la viabilité économique de telles 
d’opérations. Des systèmes de CSS 
et des mesures du ressort de l’État 
du port sophistiqués sont déjà mis en 
œuvre par différents États.

Ces activités sont encourageantes, 
cependant, étant donné la demande 
croissante d’aliments et notamment 
de protéines, la pression sur les 
ressources halieutiques restera très 
forte au cours des 50 prochaines 
années. Dès lors, il est primordial que 
la communauté internationale règle 
efficacement la problématique de la 
capture illégale et non déclarée de 
poissons.

Il convient de soutenir les pays en 
développement les plus vulnérables 
face aux activités de pêche INN, 
afin de renforcer leur capacité 
d’évaluation et d’inspection de 
l’entrée de navires de pêche (et 
de navires de cargaison liés aux 
opérations de pêche) ne battant 
pas leur pavillon dans leurs ports. 
À cet égard, il est essentiel que les 
stratégies de mise en œuvre des 
mesures du ressort de l’État du 
port soient appuyées par de solides 
dispositifs politiques, juridiques, 
institutionnels et opérationnels, avec 
des ressources suffisantes. 

Le Règlement INN est le premier 
instrument législatif européen 
qui combat la pêche INN par le 
biais du commerce. Bien que l’on 
reconnaisse les limites du système 
actuel de certification des captures 
sur support papier, la mise en œuvre 
du règlement exige un bon niveau 
de gouvernance et de compétence 
au sein des pays tiers. Cependant, 
de l’avis général, la réglementation 

a déjà contribué à promouvoir 
une meilleure gouvernance pour 
l’éradication de la pêche INN, 
puisqu’elle a pour effet de renforcer 
la coopération internationale entre 
pays importateurs et exportateurs 
dans la lutte internationale contre 
la pêche illégale et qu’elle interdit 
l’importation vers le marché 
européen des produits issus de la 
pêche INN. Plusieurs pays tiers ont 
également modifié leurs politiques et 
réglementations pour se conformer 
au Réglement INN et avoir accès aux 
marchés européens. Le Règlement 
INN n’étant entré en vigueur que 
depuis quatre ans, il s’agit d’un 
résultat notable.119

Un ensemble d’instruments 
informatiques ont été développés 
par les États membres de l’UE pour 
mettre en œuvre le Réglement INN de 
façon plus efficace et plus efficiente, 
y compris des outils pour améliorer 
la coopération et la communication 
interservices, ainsi que les systèmes 
de gestion de la certification des 
captures et de gestion des risques 
pour les contrôles de documents et 
les contrôles physiques. À ce jour, 
on considère que l’Espagne et le 
Royaume-Uni présentent le taux de 
sensibilisation au Réglement INN le 
plus élevé et qu’ils ont développé des 
systèmes efficaces d’évaluation des 
risques pour lutter contre la pêche 
INN.120

En plus de fournir une assistance 
technique, l’UE pourrait continuer à 
soutenir les acteurs non étatiques 
dans les pays ACP, compte tenu du 
rôle indispensable qu’ils jouent dans 
le processus de gouvernance et pour 
la promotion de la responsabilisation 
tant des institutions privées que 
publiques en charge de la lutte 
contre la pêche INN. Les acteurs non 
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étatiques sont déjà mentionnés dans 
différents articles de l’Accord de 
Cotonou121 qui stipule que : 

Les acteurs non étatiques et les 
autorités locales décentralisées, selon 
le cas :

- recevront des ressources 
financières, aux conditions 

énoncées dans le présent accord, 
en vue de favoriser les processus de 
développement local ;

- seront impliqués dans la mise 
en œuvre des projets et des 
programmes de coopération dans 
les domaines qui les concernent ou 
ceux dans lesquels ils possèdent un 
avantage comparatif.122

Les exemples de réussite des petits 
pays insulaires en matière de lutte 
contre la pêche INN et d’application 
du Réglement européen contribuent 
à une tendance très encourageante 
qui devrait inspirer d’autres pays qui 
disposent de plus de moyens pour 
lutter contre la pêche INN.
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Glossaire123 

Accord des Nations Unies sur les 
stocks de poissons (ANUP)
Accord cadre de coopération 
internationale concernant la 
conservation et la gestion des stocks 
chevauchants et grands migrateurs.
Aménagement des pêches

Processus qui intègre la collecte 
et l’analyse d’informations, la 
planification, la prise de décision, 
la répartition des ressources, 
la formulation et l’application 
de réglementations au moyen 
desquelles l’autorité chargée de 
l’aménagement de la pêcherie 
contrôle le comportement actuel 
et futur des parties intéressées de 
manière à garantir la productivité 
constante des ressources 
biologiques.

Approche de précaution
1) Ensemble de mesures prises pour 
mettre en œuvre le principe de 
précaution. 2) Ensemble de mesures 
et d’actions, y compris d’orientations 
futures, d’un bon rapport efficacité/
coût, qui s’inscrit dans une vision 
prudente de l’avenir, diminue ou 
évite les risques pour la ressource, 
l’environnement et les personnes, 
dans la mesure du possible, et tient 
explicitement compte d’incertitudes 
actuelles et des conséquences 
possibles d’une erreur.

Autorité d’aménagement
Entité juridique à laquelle un État 
ou des États ont donné mandat 
d’accomplir des fonctions de gestion 
déterminées relatives à une pêcherie 
ou à une zone (par exemple une 
zone côtière). Généralement utilisé 
pour désigner une autorité nationale, 
le terme peut aussi se référer à une 
organisation internationale.

Base avancée
Une base avancée est le lieu de 
débarquement du poisson situé à 
proximité du lieu de pêche mais 
éloigné du lieu d’armement. La 
création d’une base avancée permet 
à un armement de pêche lointaine 
de faire travailler ses bateaux en 
permanence en évitant les temps 
morts, tandis que les prises sont 
transformées sur place ou expédiées 
par transport frigorifique.

Bateau-jour
Mesure de l’effort de pêche. Par 
exemple dix navires d’une pêcherie, 
pêchant chacun pendant 50 jours, 
auront déployé un effort égal à 500 
bateaux-jours.

Biomasse
1) Poids total des organismes 
vivants concernés, qu’il s’agisse d’un 
système, d’un stock ou d’une fraction 
d’un stock: par exemple, la biomasse 
planctonique d’une zone déterminée, 
la biomasse de géniteurs ou de 
poissons nouvellement recrutés. 2) 
Poids total d’une ressource, d’un 
stock ou d’une composante de 
ce stock. Exemple: biomasse de 
l’ensemble des poissons démersaux 
présents sur le banc Georges; 
biomasse du stock de cabillauds; 
biomasse des géniteurs (poids des 
femelles matures) (aussi stocks 
permanents).

Canal passage
A recorded movement through a 
canal by a vessel on the combined 
IUU vessel list.

Capture
1) Toute activité consistant à tuer des 
poissons ou à les ramener vivants 
à bord d’un navire. 2) Mélange de 
poissons rencontrant un engin de 
pêche, qui est retenu par l’engin

Capture accessoire
Partie de la capture d’une unité de 
pêche prise accidentellement en sus 
de l’espèce cible à laquelle s’applique 
l’effort de pêche. La totalité ou une 
partie de cette capture peut être 
rendue à la mer sous forme de rejets.

Capture admissible totale (CAT)
 La capture totale qui peut être 
prélevée sur une ressource au 
cours d’une période déterminée 
(généralement une année), telle que 
l’a définie le plan d’aménagement. 
La CAT peut être allouée aux 
parties prenantes sous la forme de 
quotas qui sont soit des quantités 
spécifiques soit des proportions.

Capture autorisée
Capture qu’une pêcherie est 
autorisée à prélever d’un stock sur 
un laps de temps déterminé. Souvent 
définie comme la capture totale 
admissible (CTA), elle est souvent 
répartie explicitement entre ceux qui 
ont un droit d’accès au stock.

Capture nominale
Somme des captures débarquées 
(exprimée en équivalent de poids 
vif). Les captures nominales ne 
comprennent pas les rejets non 
communiqués et peuvent différer 
considérablement de la capture 
réelle.

Comité des pêches (COFI)
Le Comité des pêches (COFI), un 
organe subsidiaire du Conseil de la 
FAO, a été établi par la Conférence 
de la FAO à sa treizième session en 
1965. Le Comité est actuellement 
le seul forum intergouvernemental 
mondial dans lequel les grands 
problèmes des pêches et de 
l’aquaculture mondiales sont 
examinés et des recommandations 
adressées aux gouvernements, aux 
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organes régionaux des pêches, aux 
ONG, aux travailleurs du secteur, 
à la FAO et à la communauté 
internationale, périodiquement et 
sur une base mondiale. Le COFI 
a également servi de forum pour 
la négociation d’instruments 
non contraignants et d’accords 
mondiaux.  

Comité scientifique, technique et 
économique de la pêche (CSTEP)
Il s’agit d’une instance consultative 
propre à l’Union Européenne, 
chargée de conseiller la Commission 
sur tous les projets relatifs aux zones 
et ressources de pêche. Il dresse un 
rapport annuel sur la situation des 
ressources et l’évolution des activités 
pêche. Il précise chaque année les 
travaux en matière de recherche 
scientifique et technique. Les 
délibérations de ce comité, composé 
de 28 membres, portent sur les 
demandes d’avis de la Commission. 
Elles ne sont suivies d’aucun vote.

Conseil International pour 
l’Exploration de la Mer (CIEM)	
Le Conseil International pour 
l’Exploration de la Mer est la 
plus ancienne organisation 
intergouvernementale ayant pour 
objet les sciences marines et les 
sciences de la pêche. Depuis sa 
formation, en 1902 à Copenhague, le 
CIEM constitue un forum scientifique 
pour la coordination de la recherche 
marine menée par les scientifiques 
au sein de ses pays membres. Le 
CIEM compte à présent 19 pays 
membres venant des deux côtés de 
l’Atlantique et comprenant la plupart 
des États côtiers en Europe.

Contingent/Quota
Part de la Capture admissible 
totale (CAT) allouée à une unité 
opérationnelle telle qu’un pays, un 
navire, une société ou un pêcheur 
individuel (quota individuel) selon 

le système de répartition. Les 
quotas peuvent être ou n’être 
pas transférables, transmissibles 
par héritage et négociables. 
Généralement utilisés pour répartir la 
capture admissible totale, les quotas 
peuvent être utilisés également 
pour répartir l’effort de pêche ou la 
biomasse.

Débarquements
Poids de la capture débarquée à quai 
ou sur une plage.

Données des observateurs
Renseignements sur les pêches 
collectés à bord des navires de pêche 
par des observateurs indépendants.

Données géoréférencées
Données rattachées à un 
emplacement spécifique à la surface 
de la terre.

Engins
Tous outils utilisés pour capturer du 
poisson, tels que hameçons et lignes, 
chaluts, filets maillants, casiers, 
harpons, etc.

Espèces cibles
Ce sont les espèces qui sont 
principalement recherchées par 
les pêcheurs sur une pêcherie 
déterminée. Objet de l’effort de 
pêche dirigé sur une pêcherie. Il peut 
y avoir des espèces cibles primaires 
et secondaires.

Espèces migratoires – espèces à 
vaste répartition géographique, 
évoluant à l’intérieur comme à 
l’extérieur de la zone de 200 milles 
et qui migrent sur des distances 
variables mais importantes d’un 
océan à l’autre pour se nourrir et 
reproduire. La gestion des espèces 
migratoires requiert une coopération 
entre les États côtiers et les États 
pêchant la ressource concernée.

État du pavillon
État ayant immatriculé un navire 
sous le pavillon national.

État du stock
Appréciation de la situation d’un 
stock, généralement exprimée 
en tant que: stock protégé, sous-
exploité, intensivement exploité, 
pleinement exploité, surexploité, 
appauvri, éteint ou commercialement 
éteint.

Évaluation des stocks
Opération consistant à collecter 
et à analyser des renseignements 
biologiques et statistiques afin 
d’établir les variations de l’abondance 
des stocks halieutiques sous l’effet 
de la pêche et, dans la mesure du 
possible, de prédire les tendances 
futures de l’abondance des stocks. 
Les évaluations des stocks se 
fondent sur des prospections des 
ressources, la connaissance de 
l’habitat, du cycle biologique et du 
comportement de l’espèce, l’emploi 
d’indices environnementaux pour 
déterminer les impacts sur les stocks 
et les statistiques des captures. Les 
évaluations des stocks sont utilisées 
pour évaluer et définir les conditions 
présentes d’une pêcherie et son 
avenir probable.

Flottille
Agrégat des unités de tout type 
d’activité de pêche utilisant une 
ressource spécifique. Par exemple, 
une flottille peut comprendre tous les 
senneurs d’une pêcherie sardinière 
donnée, ou tous les pêcheurs jetant 
des filets depuis le rivage dans une 
pêcherie multispécifique tropicale.

Haute mer 
Les eaux au-delà des zones sous 
juridiction nationales.

Indépendant de la pêcherie
Caractéristique d’une information 
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(par exemple indice d’abondance du 
stock) ou d’une activité (prospection 
par navire de recherche) obtenue ou 
réalisée indépendamment du secteur 
halieutique. Destinée à pallier les 
biais inhérents aux données liées à la 
pêcherie.

Indicateur
Variable, curseur ou indice. Ses 
fluctuations révèlent les variations 
d’éléments clés d’un système. La 
position et la tendance de l’indicateur 
par rapport à des valeurs ou à des 
points de référence indiquent l’état 
présent et la dynamique du système. 
Les indicateurs jettent un pont entre 
les objectifs et les actions. (FAO, 
1999. FAO, Directives techniques 
concernant le développement d’une 
pêche responsable et utilisation 
d’indicateurs pour le développement 
durable des pêches maritimes de 
capture, sous presse).

Indice d’abondance
Mesure relative de l’abondance 
d’un stock; par exemple, données 
chronologiques des captures par 
unité d’effort.

Industrie de la pêche
Comprend les secteurs de la pêche 
de loisir, de subsistance et de la 
pêche commerciale, et les secteurs 
de la récolte, de la transformation et 
de la commercialisation.

INN (IUU)
Bateaux de pêche dont les activités 
sont illégales, non-réglementées et 
non déclarées. 

Journal de bord
Livre dans lequel l’activité de pêche 
est enregistrée systématiquement 
par le pêcheur, y compris la 
capture et sa composition par 
espèces, l’effort correspondant et 

l’emplacement. Sur de nombreuses 
pêcheries, la tenue des journaux de 
bord est une condition obligatoire de 
l’octroi d’une licence de pêche.

Journées de pêche active
Facteur d’extrapolation temporel 
utilisé pour estimer l’effort de 
pêche total. Spécifiquement lié au 
bateau/engin, il est défini comme 
le nombre de jours dans une 
période de référence (par exemple 
un mois civil) pendant laquelle les 
activités de pêche sont “normales”. 
Généralement cette variable 
est définie inversement, c’est-à-
dire en soustrayant des jours de 
calendrier ceux dont on sait qu’ils 
correspondent à une activité nulle 
ou négligeable. La définition des 
jours actifs est en elle-même une 
enquête par sondage portant sur 
plusieurs sites et types de bateaux/
engins, mais elle est souvent établie 
au niveau des petites strates d’après 
les renseignements fournis par les 
recenseurs ou de manière empirique.

Modèle bioéconomique
Outil analytique destiné à faciliter 
les décisions d’aménagement. Les 
modèles bioanalytiques établissent 
des relations fonctionnelles entre 
certaines caractéristiques de la base 
de ressource naturelle (par exemple 
une ressource halieutique) et les 
activités conduites par l’homme 
pour exploiter cette ressource. 
La formalisation de ces relations 
suppose diverses abstractions par 
rapport à la réalité, ainsi que des 
hypothèses concernant les processus 
biologiques et le comportement 
de l’homme. Dans la mesure où 
ces hypothèses peuvent être 
partiellement violées dans une 
pêcherie étudiée, les résultats des 
modèles doivent être considérés 
comme théoriques et comme 

potentiellement biaisés. Même si 
la fiabilité des modèles augmente 
avec la validité des hypothèses, il 
y a des limites à la formalisation et 
à l’interprétation des résultats de 
systèmes très complexes.

Nationalité de la capture
Le pavillon du navire accomplissant 
la partie essentielle de l’opération qui 
consiste à capturer du poisson doit 
être considéré comme l’indication 
primordiale de la nationalité assignée 
aux données concernant les captures. 
Il n’est passé outre à cette indication 
qu’en présence de l’un ou l’autre des 
arrangements décrits ci-après liant 
un navire battant pavillon étranger et 
le pays hôte: a) le navire est affrété 
par le pays hôte pour augmenter 
sa flottille de pêche ou b) le navire 
pêche pour le compte du pays dans 
le cadre d’un contrat de coentreprise 
ou de tout autre accord similaire 
(par opposition à la pratique ad hoc 
d’un navire vendant ses captures à 
un navire étranger ou débarquant 
ses captures dans un port étranger) 
et l’exploitation de ce navire fait 
partie intégrante de l’économie du 
pays hôte. Quand les gouvernements 
négocient des entreprises mixtes 
ou d’autres contrats dans lesquels 
les navires d’un pays débarquent 
leur capture dans les ports d’un 
autre pays ou déchargent leur 
capture sur des navires d’un autre 
pays, et que l’un ou l’autre des 
critères susmentionnés s’applique, 
l’attribution de la nationalité à ces 
captures et aux données concernant 
les débarquements doit être spécifiée 
dans l’accord.

Navire de pêche
Tout navire, bateau, ou autre 
embarcation qui est utilisé pour, 
équipé pour être utilisé pour, ou d’un 
type qui est normalement utilisé 
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pour l’exploitation des ressources 
aquatiques vivantes ou à l’appui 
d’une telle activité. Cette définition 
peut inclure tout navire aidant ou 
assistant un ou plusieurs navires en 
mer dans l’exécution de cette activité 
liée à la pêche y compris pour la 
préparation, l’approvisionnement, 
le stockage, la réfrigération, le 
transport ou la transformation du 
poisson (navire-mère).

Objectif d’aménagement
Cible plus ou moins quantitative 
officiellement fixée, que l’on se 
propose activement d’atteindre et 
qui constitue une orientation pour 
les mesures d’aménagement. Par 
exemple, parvenir à réduire de 40% 
la capacité de la flottille, ou assurer 
un revenu personnel compétitif aux 
pêcheurs.

Observateur
Toute personne certifiée opérant 
en qualité d’observateur employée 
par l’autorité d’aménagement, 
soit directement soit sous contrat. 
Généralement embarqués sur de gros 
bateaux de pêche (principalement 
mais non exclusivement des navires 
étrangers), les observateurs sont 
chargés de surveiller les opérations 
de pêche (zones pêchées, effort de 
pêche déployé, caractéristiques des 
engins, captures, espèces capturées, 
rejets, etc.). Ils peuvent ou non faire 
partie du système d’application des 
mesures.

Organisation régionale de gestion 
des pêches (ORGP)
Une organisation qui a pour mission 
de gérer de manière durable les 
ressources halieutiques d’une 
région particulière, ou des espèces 
hautement migratrices.

Palangre – un engin de pêche créé 
en fixant, à intervalles réguliers, 
de courtes lignes terminées par 
des hameçons sur une ligne plus 
longue. Les palangres sont posées 
sur le fond marin ou suspendues 
à l’horizontal à une profondeur 
prédéterminée à l’aide de flotteurs. 
La ligne-mère peut faire jusqu’à 150 
km de long et comporter plusieurs 
milliers d’hameçons (par ex. pour la 
pêche au thon).

Partie prenante
Grand groupe d’individus et 
groupes d’individus (institutions 
gouvernementales et non 
gouvernementales, communautés 
traditionnelles, universités, instituts 
de recherche, agences et banques 
de développement, donateurs, 
etc.) ayant un intérêt ou une 
créance (exprimé ou implicite) 
potentiellement susceptibles de subir 
les effets d’un projet déterminé et de 
ses objectifs, ou d’avoir un effet sur 
ces derniers. Les groupes directement 
ou indirectement concernés peuvent 
se situer au niveau des ménages, 
des communautés, au niveau local, 
régional ou international. 

Pêche
Toute activité, autre que la recherche 
scientifique conduite par un navire 
de recherche scientifique, impliquant 
la capture, la prise ou la récolte de 
poissons, ou toute tentative en ce 
sens; ou toute activité dont on peut 
raisonnablement penser qu’elle 
se traduit par la capture, la prise 
ou la récolte de poissons et toute 
opération en mer à l’appui de cette 
activité (définition du Département 
du commerce des États-Unis, 1996, 
modifiée).

Pêche artisanale
Pêche traditionnelle pratiquée 

par des ménages de pêcheurs 
(par opposition à des sociétés 
commerciales) qui utilisent des 
quantités relativement faibles de 
capital et d’énergie, des navires de 
pêche relativement petits (voire 
aucun), effectuent de courtes sorties 
de pêche, à proximité du rivage, 
et travaillent principalement pour 
la consommation locale. Dans la 
pratique, la définition varie selon 
les pays et va de la cueillette ou 
de la pêche en solitaire à bord 
d’une pirogue dans les pays en 
développement pauvres jusqu’à 
l’emploi de chalutiers, de senneurs ou 
de palangriers de plus de 20 mètres 
dans les pays développés. La pêche 
artisanale peut être de subsistance 
ou commerciale, travailler pour 
la consommation locale ou pour 
l’exportation. Parfois appelée petite 
pêche. 

Pêche de loisir
Toute pêche qui a pour objectif 
premier le loisir plutôt que le profit, 
l’obtention de nourriture ou la 
conduite de recherches scientifiques 
et qui exclut la vente, le troc ou le 
commerce d’une partie ou de la 
totalité de la capture.

Pêche de subsistance
Pêche dans laquelle le poisson est 
capturé et consommé directement 
par les familles des pêcheurs au lieu 
d’être acheté par des intermédiaires 
et vendu sur un plus grand marché.

Pêche illicite, non réglementée et 
non déclarée (INN) 
La pêche illicite est pratiquée par les 
navires contrevenant aux lois d’un 
pays ou d’une zone de pêche. La 
pêche non déclarée désigne les prises 
non déclarées, ou déclarées de façon 
fallacieuse, aux autorités nationales 
compétentes ou aux organisations 
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régionales de gestion de la pêche 
(ORGP). La pêche non réglementée 
est pratiquée par des navires sans 
nationalité, ou battant pavillon 
d’États non parties aux organisations 
de pêche compétentes et qui, par 
conséquent, ne se considèrent pas 
soumis à leurs règles.

Pêche responsable
Ce concept “englobe l’utilisation 
durable des ressources halieutiques 
en harmonie avec l’environnement, 
et le recours à des méthodes de 
capture et d’aquaculture sans 
effet nocif sur les écosystèmes, 
les ressources ou leur qualité. Il 
fait également place à la notion 
de valeur ajoutée au produit par 
des procédés de transformation 
respectant les normes sanitaires 
requises, et à l’adoption de pratiques 
commerciales permettant d’assurer 
aux consommateurs l’accès à des 
produits de qualité” (Conférence 
internationale sur la pêche 
responsable, Cancun; Mexique, 1992).

Pêcherie
1) Somme (ou ensemble) de toutes 
les activités de pêche exercées sur 
une ressource donnée (par exemple 
pêcherie morutière ou pêcherie 
crevettière). Peut aussi s’appliquer 
aux activités d’un même type 
ou style de pêche (par exemple 
pêcherie utilisant la senne de plage 
ou pêcherie chalutière). La pêcherie 
peut être artisanale ou/et industrielle, 
commerciale, de subsistance et 
de loisir, annuelle ou saisonnière. 
2) Activité consistant à capturer 
des poissons sur un ou plusieurs 
stocks de poissons, qui peut être 
traitée comme une unité aux fins 
de conservation et d’aménagement 
et qui est identifiée sur la base de 
caractéristiques géographiques, 
scientifiques, techniques, récréatives, 

sociales ou économiques et/ou du 
mode de capture. 

Pêcheur
Personne (homme ou femme) 
participant à une pêcherie. Individu 
qui participe à une opération de 
pêche conduite depuis un navire 
de pêche, une plate-forme (fixe ou 
flottante) ou le rivage.

Point de référence
1) Valeur estimative dérivée d’une 
procédure scientifique agréée et/
ou d’un modèle qui correspond à 
un état spécifique de la ressource 
et de la pêcherie et qui peut être 
utilisé comme point de repère pour 
l’aménagement des pêches. Les 
points de référence peuvent être 
d’ordre général (applicables à de 
nombreux stocks) ou propres à 
un stock. 2) Un point de référence 
indique un état particulier d’un 
indicateur halieutique correspondant 
à une situation considérée comme 
souhaitable (Point de référence 
cible) ou non souhaitable et 
nécessitant une action immédiate 
(Point de référence limite).

Point de référence cible 
Correspond à un état d’une pêcherie 
et/ou d’une ressource qui est 
considéré comme souhaitable. Les 
mesures d’aménagement, que ce 
soit pendant le développement de la 
pêcherie ou durant la reconstitution 
d’un stock, devraient viser à porter 
et maintenir le système halieutique 
à ce niveau. Dans la plupart des cas, 
un PRC sera exprimé en tant que 
niveau souhaitable de production de 
la pêcherie (en terme de capture), 
d’effort ou de puissance de pêche, 
et se traduira en un objectif 
d’aménagement explicite pour la 
pêcherie. Voir: Point de référence 
limite, Point de référence.

Poisson de rebut
Poisson de peu ou pas de valeur 
commerciale et non trié par 
espèce avant débarquement. Fait 
généralement partie des captures 
accessoires des chalutiers. Il peut 
être utilisé pour l’aquaculture, 
la fabrication de farine de 
poisson et, dans beaucoup de 
pays en développement, pour la 
consommation humaine..

Port d’attache
Voir plus haut la définition du port 
de base. Les activités des bateaux 
et des engins sont échantillonnées 
depuis les ports d’attache ou les 
ports de base, contrairement aux 
captures, à la composition par 
espèces, aux prix, etc., qui sont 
échantillonnés sur les sites de 
débarquement.. 

Port de base
Port à partir duquel les unités de 
pêche opèrent, quel que soit celui 
où elles sont immatriculées (port 
d’attache). La différence entre 
port de base et port d’attache 
intervient quand les unités de 
pêche migrent des lieux indiqués 
dans l’enquête cadre vers d’autres 
sites, généralement de manière 
saisonnière.

Prix de débarquement
Prix d’un produit au point de 
débarquement, non compris 
les coûts du transport ou de la 
manutention. Est l’équivalent du prix 
“à l’exploitation” pour l’aquaculture.

Recensement
Un recensement halieutique est 
une enquête dans laquelle la valeur 
de chaque variable étudiée pour 
la zone enquêtée découle des 
valeurs de la variable obtenues 
dans toutes les unités déclarantes, 
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qui sont généralement les ménages 
de pêcheurs. Le premier objectif 
des recensements halieutiques est 
d’obtenir une classification détaillée 
de la structure des pêches du 
pays. Le recensement fournit des 
estimations pour chaque ménage, 
donc des données agrégées 
correspondant aux plus petites 
subdivisions administratives, 
politiques ou statistiques du pays, 
ainsi qu’une classification des 
ménages par taille ou d’autres sous-
groupes concernés. 

Recrutement 
Nombre de poissons qui s’ajoutent 
chaque année au stock exploitable, 
sous l’effet soit de la croissance, soit 
de la migration.

Rendement
Capture en poids. La capture et le 
rendement sont souvent utilisés de 
manière interchangeable.

Rendement durable
C’est le nombre ou le poids de 
poissons présents dans un stock qui 
peut être prélevé par la pêche tout 
en maintenant la biomasse du stock 
à un niveau stable d’année en année, 
les conditions environnementales 
étant supposées rester identiques. 
Les rendements durables peuvent 
revêtir toutes sortes de valeurs, 
de très faibles dans le cas des 
pêcheries sous-exploitées ou 
surexploitées à très élevées dans 
le cas des pêcheries correctement 
exploitées. Difficile à atteindre dans 
la pratique en raison des fluctuations 
environnementales.

Ressources
Les ressources biologiques 
englobent les ressources génétiques, 
les organismes ou parties 
d’organismes, les populations ou 

toute autre composante biotique 
d’écosystèmes ayant une valeur 
d’usage effective ou potentielle 
pour l’humanité. Les ressources 
halieutiques sont les ressources qui 
ont une valeur pour la pêche.

Résultats
Réalisation; accomplissement; 
fonctionnement, eu égard en général 
à l’efficacité. Les indicateurs de 
résultats seront interprétés par 
rapport à des points de référence et 
à des objectifs.

Site de débarquement
Endroit où les bateaux débarquent 
leur capture. Un site de 
débarquement peut être au même 
endroit que le port d’attache ou le 
port de base, mais il peut aussi être 
différent. Les activités des bateaux 
et des engins sont échantillonnées 
depuis les ports d’attache ou les 
ports de base, contrairement aux 
captures et à la composition par 
espèces, au prix, etc., qui sont 
échantillonnés sur les sites de 
débarquement.

Stock
1) En théorie, un stock unitaire 
comprend tous les individus situés 
dans une zone, qui font partie du 
même processus reproductif. S’il est 
autonome, il ne se produit aucune 
émigration ni immigration d’individus 
dans ou hors du stock. Pour des 
raisons pratiques, cependant, ce que 
l’on considère comme un “stock” 
aux fins d’aménagement (ou unité 
d’aménagement) est une fraction 
du stock unitaire pour autant que 
les résultats des évaluations et 
l’aménagement restent suffisamment 
proches de ce qu’ils seraient 
pour le stock unitaire. 2) Groupe 
d’individus appartenant à une espèce 
occupant un territoire spatial bien 

défini, indépendamment d’autres 
stocks de la même espèce. Une 
dispersion aléatoire et des migrations 
orientées peuvent se produire sous 
l’effet d’une activité saisonnière ou 
reproductive. Un tel groupe peut 
être considéré comme une entité aux 
fins d’aménagement ou d’évaluation. 
Certaines espèces forment un unique 
stock (comme le thon rouge austral) 
tandis que d’autres sont constituées 
de plusieurs stocks (les albacores de 
l’océan Pacifique comprennent deux 
stocks distincts, le stock austral et le 
stock septentrional). L’impact de la 
pêche sur une espèce ne peut être 
déterminé si l’on ne connaît pas la 
structure du stock.

Stock chevauchant
Stock qui s’étend à la fois sur la ZEE 
et sur une zone située à la limite et 
au-delà de la ZEE (article 63(2) de la 
Convention des Nations Unies sur le 
Droit de la mer).

Stock de poissons
Ressources vivantes appartenant à 
la communauté ou à la population 
d’où proviennent les captures d’une 
pêcherie. L’emploi de cette expression 
implique généralement que la 
population considérée est plus ou 
moins isolée des autres stocks de la 
même espèce et est donc autonome.

Suivi
Collecte de renseignements en 
vue d’évaluer les progrès et les 
succès d’un plan d’aménagement 
du territoire (ou d’aménagement 
d’une pêcherie). Le suivi est utilisé 
pour assurer l’application des 
réglementations, pour réviser le 
plan initial ou pour rassembler des 
informations en vue de futurs plans.

Suivi, contrôle et surveillance (SCS)
Le processus général utilisé pour 
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garantir l’application des lois,  les 
règles et de la réglementation.

Surpêche
Il y a surpêche lorsque la quantité 
des captures est supérieure à la 
valeur de rendement maximal 
durable (RMD) d’une ressource. (En 
théorie, le RMD est la plus grande 
quantité de prises que l’on peut 
extraire d’un stock sans affecter le 
processus de reproduction.)

Système de suivi des navires (SSN)
Le SSN fournit aux organismes 
de suivi une indication précise de 
l’emplacement des navires de pêche 
qui participent au système

Système d’information géographique 
(GIS)
Système d’information qui stocke et 
manipule des données référencées 

par rapport à des emplacements 
situés à la surface de la terre, comme 
des cartes digitales et des lieux 
d’échantillonnage.

Transbordement
Action de transférer la capture d’un 
navire de pêche sur un autre navire 
de pêche ou sur un navire utilisé 
uniquement pour acheminer le 
chargement.

Utilisation durable
Utilisation des composantes de la 
diversité biologique d’une manière 
et à un rythme qui n’entraînent 
pas la diminution à long terme de 
la diversité biologique, préservant 
ainsi le potentiel qu’elle recèle 
de répondre aux besoins et aux 
aspirations des générations 
présentes et futures.

Zone économique exclusive (ZEE)
1) Zone placée sous juridiction 
nationale (jusqu’à 200 miles 
nautiques de largeur) déclarée 
conformément aux dispositions de la 
Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer (1982), dans laquelle 
l’État côtier a le droit d’explorer et 
d’exploiter les ressources vivantes 
et non vivantes, et la responsabilité 
de les conserver et de les gérer. 2) 
Zone adjacente à un État côtier qui 
comprend toutes les eaux situées 
entre a) la frontière littorale dudit 
État, b) une ligne dont chaque 
point est à 200 miles nautiques 
(370,40 km) de la ligne de base à 
partir de laquelle est mesurée la 
mer territoriale de l’État côtier (sauf 
quand il faut prendre en compte 
d’autres frontières internationales), et 
c) les frontières maritimes convenues 
entre ledit État et les États voisins.
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Acronymes

AAFC 		  Atlantic Africa Fisheries Conference

ACFR 		  Comité consultatif de la recherche halieutique

CARPAS 	 Commission consultative régionale des pêches pour l’Atlantique sud-ouest

APE 		  Accord de Partenariat Economique

APEI 		  Accord de Partenariat Economique intérimaire

CCAMLR	 Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique

CCSBT		  Convention sur la conservation du thon rouge du Sud

CEPTFA 	 Council of the Eastern Pacific Tuna Fishing Agreement

CITT 		  Commission interaméricaine du thon tropical

COFI 		  Comité des pêches de la FAO

COPACE 	 Comité des pêches pour l’Atlantique Centre-Est

COPAO 	 Commission des pêches pour l’Atlantique Centre-Ouest

COREP 		 Comité régional des pêches du Golfe de Guinée

CPANE 		 Commission des pêches pour l’Atlantique Nord-Est

CPCA 		  Comité des pêches continentales pour l’Afrique

CPPS 		  Commission permanente du Pacifique Sud

CPS 		  Secrétariat général de la Communauté du Pacifique

CSRP 		  Commission sous-régionale des pêches

CTOI 		  Accord portant création de la Commission des thons de l’océan Indien 

FAO 		  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FFA 		  Agence des pêcheries du Forum du Pacifique du Sud

FFV 		  Navire de pêche étrangère (Foreign fishing vessel)

FOC 		  Pavillon de complaisance (flag of convenience)

FONC 		  Pavillon de non-conformité (flag of non compliance)

FPZ 		  Pone de pêche protégée (Fisheries Protected Zone)
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HSVAR 		 Autorisation d’enregistrement de navires en haute mer 

HTHQ 		  Hors taxes, hors quotas

ICCAT 		  Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICAT)

IOTC 		  Commission des thons de l’océan Indien (CTOI)

IPHC 		  Commission internationale du flétan du Pacifique

MoU 		  Memorandum of Understanding (memorandum d’accord)

NAMMCO 	 North Atlantic Marine Mammal Commission

NEPAD 	 Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

OCSAN 	 Organisation pour la conservation du saumon de l’Atlantique Nord

OIT 		  Organisation Internationale du Travail

OMI 		  Organisation Maritime Internationale

ONG 		  Organisation non gouvernementale

OPANO 	 Organisation des pêches de l’Atlantique Nord-Ouest

OPLV 		  Organisation des pêches du Lac Victoria

ORGP 		  Organisation régionale de gestion des pêches 

PAI-INDNR 	 Plan d’action international visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la pêche INN

INN 		  Pêche illicite, non déclarée et non réglementée 

NEAFC 		 North-East Atlantic Fisheries Commission

OPRT 		  Organization for the Promotion of Responsible Tuna Fisheries

PSC 		  Pacific Salmon Commission

RECOFI 	 Commission régionale des pêches 

SAG 		  Stock Assessment Group (CCSBT)

SBT 		  Southern Bluefin Tuna

SCRS 		  Comité permanent pour la recherche et les statistiques (ICCAT)
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SCS 		  Suivi, contrôle et surveillance des pêches

SDC 		  Système de documentation des captures de la CCAMLR

SEAFDEC 	 Centre de développement des pêches de l’Asie du Sud-Est

SEAFO 		 Organisation régionale de gestion des pêches de l’Atlantique Sud-Est

SOLAS 		 Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer

SPC 		  Secretariat of the Pacific Community

SPG 		  Système de préférences généralisées

SWIOFC 	 Southwest Indian Ocean Fisheries Commission

TAC 		  Total admissible de capture

TDS 		  Trade Documentation Scheme

TJB 		  Tonneau de jauge brute

TIS 		  Trade Information Scheme (Système d’information commerciale CCSBT)

TRAFFIC 	 WildlifeTrade Monitoring Network

TSA 		  Tout sauf les armes

UNCED 	 United Nations Conference on Environment and Development

UNCTAD 	 United Nations Conference on Trade and Development

UNFSA 		 Accord des Nations Unies sur les stocks chevauchants 

VMS 		  Vessel Monitoring System (système de surveillance des navires par satellite, SSN)

WCPFC 	 Commission des pêches pour le Pacifique central et occidental

WIOTO 	 Organisation thonière de l’océan Indien occidental 

WWF 		  World Wildlife Fund

ZEE 		  Zone économique exclusive
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le cadre de la lutte contre la pêche 
INN en application du règlement 
(CE) n o 1005/2008 établissant un 
système communautaire destiné à 
prévenir, à décourager et à éradiquer 
la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (2014/170/UE)
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32
014D0170&from=EN 
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The EU rules to combat illegal, 
unreported and unregulated fishing
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/
illegal_fishing/index_en.htm 
Règles de l’UE destinées à lutter 
contre la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/
illegal_fishing/index_fr.htm
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Illegal fisheries: green cards for five 
countries, but red card for Sri Lanka. 
Press release 14 October 2014
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of 29 September 2008 Information 
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authorities notified under article 
20(1) and (2) (as of 21 August 2014*)
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/
illegal_fishing/info/flag_state_
notifications.pdf 
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of 14/10/2014 - Question and 
Answers on the EU’s fight against 
illegal, unreported and unregulated 
(IUU) fishing
http://europa.eu/rapid/press-
release_MEMO-14-584_en.htm

Commission Decision of 10 June 
2014 on notifying the Third Countries 
that the Commission considers 
as possible of being identified as 
non-cooperating Third Countries 
pursuant to Council Regulation 
(EC) No 1005/2008 establishing a 

Community system to prevent, deter 
and eliminate illegal, unreported and 
unregulated fishing (2014/C 185/02) 
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:3
2014D0617(01)&from=EN  
Décision de la Commission du 10 
juin 2014 relative à la notification 
des pays tiers que la Commission 
pourrait considérer comme pays 
tiers non coopérants en application 
du règlement (CE) no 1005/2008 
du Conseil établissant un système 
communautaire destiné à prévenir, 
à décourager et à éradiquer la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (2014/C 185/02)
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32
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Commission considers as possible of 
being identified as non-cooperating 
Third Countries pursuant to Council 
Regulation (EC) No 1005/2008 
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prevent, deter and eliminate illegal, 
unreported and unregulated fishing 
(2014/C 185/03)
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content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:3
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Décision de la Commission du 10 
juin 2014 relative à la notification 
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du règlement (CE) no 1005/2008 
du Conseil établissant un système 
communautaire destiné à prévenir, 
à décourager et à éradiquer la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (2014/C 185/03)
http://eur-lex.europa.eu/legal-
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MEMO/14/408 of 10/06/2014 - 
Question and Answers on the EU’s 
fight against illegal, unreported and 
unregulated (IUU) fishing

http://europa.eu/rapid/press-
release_MEMO-14-408_en.htm 
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of 26 November 2013 identifying the 
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considers as non-cooperating 
third countries pursuant to Council 
Regulation (EC) No 1005/2008 
establishing a Community system to 
prevent, deter and eliminate illegal, 
unreported and unregulated fishing 
(2013/C 346/02)
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content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:3
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Décision d’exécution de la 
Commission du 26 novembre 2013 
relative au recensement des pays 
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comme pays tiers non coopérants 
en application du règlement (CE) n 
o 1005/2008 du Conseil établissant 
un système communautaire destiné à 
prévenir, à décourager et à éradiquer 
la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (2013/C 346/02)
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32
013D1127(01)&from=EN 

Commission Decision of 26 
November 2013 on notifying the 
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considers as possible of being 
identified as non-cooperating 
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prevent, deter and eliminate illegal, 
unreported and unregulated fishing 
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2013D1127(02)&from=EN  
Décision de la Commission du 
26 novembre 2013 relative à la 
notification des pays tiers que la 
Commission pourrait considérer 
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en application du règlement (CE) no 
1005/2008 du Conseil établissant un 
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la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (2013/C 346/03)
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32
013D1127(02)&from=EN 

European Commission 
MEMO/13/1053 of 26/11/2013 - 
Question and Answers on the EU’s 
fight against illegal, unreported and 
unregulated (IUU) fishing
http://europa.eu/rapid/press-
release_MEMO-13-1053_en.htm 

Commission Decision of 15 November 
2012 on notifying the third countries 
that the Commission considers 
as possible of being identified as 
non-cooperating third countries 
pursuant to Council Regulation 
(EC) No 1005/2008 establishing a 
Community system to prevent, deter 
and eliminate illegal, unreported and 
unregulated fishing (2012/C 354/01)
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/PDF/?uri=OJ:C:201
2:354:FULL&from=EN  
Décision de la Commission du 
15 novembre 2012 relative à la 
notification des pays tiers que la 
Commission pourrait considérer 
comme pays tiers non coopérants 
en application du règlement (CE) no 
1005/2008 du Conseil établissant un 
système communautaire destiné à 
prévenir, à décourager et à éradiquer 
la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (2012/C 354/01)
http://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:C:2012
:354:FULL&from=EN 

European Commission MEMO/12/859 
of 15/11/2012 - Question and Answers 
on the EU’s fight against illegal fishing
http://europa.eu/rapid/press-
release_MEMO-12-859_en.htm 

Commission Implementing 
Regulation (EU) No 1222/2011 of 28 
November 2011 amending Regulation 
(EC) No 1010/2009 as regards 
administrative arrangements with 
third countries on catch certificates 
for marine fisheries products
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:314:000
2:0011:EN:PDF 
Règlement d’exécution (UE) no 
1222/2011 de la Commission du 
28 novembre 2011 modifiant le 
règlement (CE) no 1010/2009 en 
ce qui concerne les arrangements 
administratifs avec les pays tiers 
relatifs aux certificats de capture des 
produits de la pêche
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:314:000
2:0011:FR:PDF

Commission Regulation (EU) 
No 468/2010 of 28 May 2010 
establishing the EU list of vessels 
engaged in illegal, unreported and 
unregulated fishing
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2010:131:002
2:0026:EN:PDF 
Règlement (UE) No 468/2010 de 
la Commission  du 28 mai 2010  
établissant la liste de l’UE des 
bateaux engagés dans des activités 
de pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2010:131:002
2:0026:FR:PDF

Commission Regulation (EC) No 
1010/2009 of 22 October 2009 
laying down detailed rules for 
the implementation of Council 
Regulation (EC) No 1005/2008 
establishing a Community system to 
prevent, deter and eliminate illegal, 
unreported and unregulated fishing

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:280:00
05:0041:EN:PDF 
Règlement (CE) no 1010/2009 de 
la Commission du 22 octobre 2009 
portant modalités d’application 
du règlement (CE) no 1005/2008 
du Conseil établissant un système 
communautaire destiné à prévenir, 
à décourager et à éradiquer la 
pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/
LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:280:00
05:0041:FR:PDF

DG Fisheries website: Information 
note on the IUU Regulation, 2008
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/
illegal_fishing/info/information_
note01_en.pdf 

DG Fisheries website: Technical note 
on the catch certification scheme, 
2008
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/
illegal_fishing/info/technical_note_
en.pdf 

DG Fisheries website: information 
note on the international cooperation 
under the IUU Regulation, 2008
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/
illegal_fishing/info/cooperation_
note_en.pdf 

Proposal for a Council Regulation 
establishing a Community system to 
prevent, deter and eliminate illegal, 
unreported and unregulated fishing, 
COM(2007)602 final, October 2007, 
http://eur-lex.europa.eu/
LexUriServ/LexUriServ.
do?uri=COM:2007:0602:FIN:EN:PDF 
Proposition de Règlement du 
Conseil établissant un système 
communautaire destiné à prévenir, 
à décourager et à éradiquer la 
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pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (INN), COM(2007)602 
final, octobre 2007, 
http://eur-lex.europa.eu/
LexUriServ/LexUriServ.
do?uri=COM:2007:0602:FIN:FR:PDF

Communication on a new strategy 
for the Community to prevent, deter 
and eliminate Illegal, Unreported and 
Unregulated fishing, COM(2007)601, 
October 2007
http://eur-lex.europa.eu/
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elexplus!prod!DocNumber&type_
doc=COMfinal&an_doc=2007&nu_
doc=601&lg=en 
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des Caraïbes et du Pacifique

Secrétariat ACP
http://www.acp.int/fr
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http://acpfish2-eu.org/index.
php?page=home-fr
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http://fr.allafrica.com/oceans/ 

Banque Mondiale
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http://www.banquemondiale.org/fr/
topic/agriculture/overview
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durables (PROFISH)
http://www.banquemondiale.org/fr/
results/2013/04/13/oceans-results-
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COMHAFAT - Conférence 
Ministérielle sur la Coopération 
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search/78?SearchButton=&SearchTe
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search/fr 
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MRAG - Marine Resources 
Assessment Group
http://www.mrag.co.uk/ 

MSC - Marine Stewardship Council
http://www.msc.org/?set_
language=fr 

Nations Unies 

Atlas des Océans des Nations Unies
http://www.oceansatlas.org/

Division des affaires maritimes et du 
droit de la mer
http://www.un.org/Depts/los/index.
htm

OCDE- Pêcheries
http://www.oecd.org/fr/tad/
pecheries/

Organisation régionale de gestion 
des pêches 

NEAFC - North-East Atlantic 
Fisheries Commission 
http://www.neafc.org/ 

NAFO - Northwest Atlantic Fisheries 
Organization 
http://www.nafo.int/ 

NASCO - North Atlantic Salmon 
Conservation Organisation 
http://www.nasco.int/ 

SEAFO - South-East Atlantic 
Fisheries Organisation 
http://www.seafo.org/ 

SIOFA - South Indian Ocean Fisheries 
Agreement 
http://www.siodfa.org/ 

SPRFMO - South Pacific Regional 
Fisheries Management Organisation 
http://www.sprfmo.int/ 

CCAMLR - Commission pour la 
conservation de la faune et la flore 
marines de l’Antarctique
http://www.ccamlr.org/fr/
organisation/page-daccueil 

CGPM – Commission Générale de 
Pêches pour la Méditerranée 
http://www.gfcm.org/gfcm/en 

CCBSP - Convention on the 
Conservation and Management of 
Pollock Resources in the Central 
Bering Sea (no website)

Piracies Studies
http://piracy-studies.org/about-
new/ 

Pew Charitable Trusts

Pew Charitable Trusts
http://www.pewtrusts.org/en

Ending Illegal Fishing Project
http://www.pewtrusts.org/en/
projects/ending-illegal-fishing-
project

Programme « Non à la pêche illégale »
http://www.stopillegalfishing.com/
index.php 

SADC - Communauté de 
développement d’Afrique australe
http://www.sadc.int/ 

Sea Around Us Project
http://www.seaaroundus.org/

SFP - Amélioration de l’état sanitaire 
des produits de la pêche dans les 
pays ACP et les PTOM
http://sfp.acp.int/fr

TIDM – Tribunal international du 
droit de la mer

Tribunal international du droit de la 
mer
http://www.itlos.org/index.
php?id=2&L=1 

IDM Affaire no. 21: Demande 
d’avis consultatif soumise par la 
Commission sous-régionale des 
pêches (CSRP))
http://www.itlos.org/index.
php?id=252&L=1

UA - Union Africaine

Stratégie africaine intégrée pour les 
mers et les océans à l’horizon 2050 
(Stratégie AIM 2050)
http://pages.au.int/maritime 

NEPAD-INN
http://www.nepad.org/fr/node/2294 
http://www.nepad.org/fr/
foodsecurity/p%C3%AAches  

PPA - Partenariat pour la Pêche 
Africaine
http://www.africanfisheries.org/

UE - Union Européenne

Commission Européenne - DG 
Affaires maritimes et pêche
http://ec.europa.eu/fisheries/index_
fr.htm

Agence européenne de contrôle des 
pêches (AECP)
http://www.efca.europa.eu/pages/
home/home.htm

Pêche illicite (INN)
http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/
illegal_fishing/index_fr.htm 

Parlement Européen commission de 
la pêche 
http://www.europarl.europa.
eu/committees/fr/pech/home.
html#menuzone

WorldFish Centre
http://www.worldfishcenter.org/ 

WWF – Fonds Mondial pour la 
Nature

Fonds Mondial pour la Nature 
programme « Smart Fishing »
http://wwf.panda.org/what_we_do/
footprint/smart_fishing/

WWF - Initiative sud-africaine pour 
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http://www.wwfsassi.co.za/home.
asp?m=1
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Footnotes

1	� L’ONG Environmental Justice Foundation (EJF) 
est une organisation environnementale britannique 
active en Sierra Leone et dans d’autres pays en 
développement. http://www.ejfoundation.org/

2	� Pew Charitable Trusts http://www.pewtrusts.org/en 

3	� World Wide Fund for Nature http://www.
worldwildlife.org/

4.	� Doulman, D.J. and Swan, J. (2012) «A guide 
to the background and implementation of the 
2009 FAO Agreement on Port State Measures to 
Prevent, Deter and Eliminate Illegal, Unreported 
and Unregulated Fishing» FAO Fisheries and 
Aquaculture Circular No. 1074. Rome, FAO. 2012

5.	� Gueye, N. (2008) Considérations générales relatives 
à la pêche illicite, non déclarée e nonréglementée 
(INN), contribution spéciale auDéjeuneur-débat sur 
la Lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (INN), organisé en marge de la 16e 
Assemblée parlementaire paritaire (APP) ACP-UE 
de Port-Moresby (Papouasie Nouvelle Guinée), 
25 novembre 2008 ; MRAG, Review of Impacts 
of Illegal, Unreported and Unregulated Fishing 
on Developing Countries, 2005 (uniquement en 
anglais); OCDE, Pourquoi la pêche pirate perdure : 
les ressorts économiques de la pêche illégale, non 
déclarée et non réglementée, 2005, http://www.
oecd.org/fr/tad/pecheries/pourquoilapechepirate 
perdurelesressortseconomiquesdelapeche 
illegalenondeclareeetnonreglementee.htm

6.	� MRAG and Fisheries Ecosystems Restoration 
Research, University of British Columbia, The 
Global Extent of Illegal Fishing, Marine Resources 
Assessment Group, 2008 (uniquement en anglais), 
http://www.imcsnet.org/imcs/docs/mrag_2008_
extentglobal_illegalfishing.pdf . Le rapport indique 
que ses estimations n’incluent pas les prises qui sont 
des rejets ou des prises légales non déclarées.

7.	� MRAG, DFID. « Illegal, Unreported and Unregulated 
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Une série de réunions sur des questions de 
développement ACP-UE

En collaboration avec nos partenaires 
dans cette initiative conjointe, 

la Commission européenne (DG 
DEVCO), le Secrétariat ACP et le 
groupe des ambassadeurs ACP, 
la confédération CONCORD et 

divers medias, le CTA attend avec 
impatience de vous accueillir à notre 
prochain briefing de Bruxelles sur le 

développement rural. 

Ne manquez pas les dernières nouvelles quotidiennes concernant les 

principales manifestations et événements ACP-EU à Bruxelles liés au 

développement agricole et rural sur notre weblog http://bruxelles.cta.int/

Pour en savoir plus : brussels.briefings@cta.int Tél : +32(0) 2 513 74 36

www.bruxellesbriefings.net

http://bruxelles.cta.int

